




NOUVELLES PERSPECTIVES CANADIENNES

Appui aux langues officielles 

Approche du ministère du Patrimoine canadien

(1970-2003)



Les opinions exprimées dans la présente publication ne reflètent 
pas nécessairement les vues ni les politiques du gouvernement fédéral.

Catalogage avant publication de Bibliothèque et Archives Canada

Traduit de l'anglais

(Nouvelles perspectives canadiennes)
Texte en français et en anglais disposé tête-bêche.
Titre de la p. de t. addit.: Canadian Heritage approach to official
languages support (1970-2003).
Également disponible sur l'Internet.
ISBN 0-662-71595-0
No de cat.: CH3-2/12-2006

1. Politique linguistique--Canada. 2. Bilinguisme--Canada. 3. Minorités
linguistiques, Services aux--Canada. 4. Langage et éducation--Canada. 5.
Canada. Patrimoine canadien. I. Canada. Patrimoine canadien II. Titre. II.
Titre: Canadian Heritage approach to official languages support (1970-2003).
IV. Coll.

P119.32.C3P62 2006     306.44'971 C2006-980081-2F

© Ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux, Canada, 2006



TABLE DES MATIÈRES

Partie I – Introduction et généralités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5

Dimensions historiques, géographiques et démographiques 
de la question des langues officielles au Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . 6

Étapes de la reconnaissance des deux langues officielles du Canada . . . 12

La Confédération, 1867 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12

La Révolution tranquille et la Commission royale 
sur le bilinguisme et le biculturalisme . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13

Partie II – De la législation au militantisme (1969-1988) . . . . . . 15

Les programmes du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien)  . . . . 17

Langues officielles et éducation : la création de programmes . . . . . . . 17

Principales réalisations du programme des langues officielles 
dans l’enseignement, 1969-1988 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19

L’enseignement de la langue seconde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22

La promotion des langues officielles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23

L’appui aux communautés de langue officielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23

La collaboration avec divers segments de la société canadienne . . . . . 25
Le secteur du bénévolat et le secteur privé . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25
La collaboration avec les gouvernements provinciaux 
et territoriaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
La Charte et les droits linguistiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
Le Programme de contestation judiciaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28

Conclusions – Phase I (1969-1988)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29

3



Partie III – La nouvelle Loi et le renouvellement de la politique
sur les langues officielles (1988-2003)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31

Le renouvellement des programmes en 1988  . . . . . . . . . . . . . . . . 35

La collaboration intergouvernementale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35

La coordination interministérielle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39

Partie IV – Succès et défis de la promotion 
des langues officielles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

Gouvernance, réseaux communautaires 
et développement institutionnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46

Vivre dans la langue minoritaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50

Résultats des communautés de langue officielle en situation 
minoritaire en matière d’éducation et de progrès économique . . . . . . 51

L’apprentissage de la langue seconde  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54

L’efficacité des occasions d’apprentissage de la langue seconde . . . . . 56

Les défis demeurent . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57

Questions démographiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57

Les effectifs du secteur de l'industrie langagière . . . . . . . . . . . . . . . . . 57

Technologies de l’information et Internet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57

La diversité démographique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58

Partie V - Conclusions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61

Bibliographie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65

4



PARTIE I 
INTRODUCTION ET GÉNÉRALITÉS

Nous décrirons ici l’histoire et l’évolution des programmes de promotion
des langues officielles du ministère du Patrimoine canadien. Nous
expliquerons et illustrerons l’évolution de la perspective adoptée par
Patrimoine canadien et par son prédécesseur, le Secrétariat d’État du Canada,
pour concrétiser les objectifs relatifs aux langues officielles1.

Après une brève analyse de ce qui a précédé la formalisation du rôle
promotionnel du Ministère en matière de langues officielles, nous aborderons
plus en détail deux périodes importantes de son évolution. La première
période, qui commence avec l’adoption de la première Loi sur les langues
officielles en 1969 et se termine avec l’adoption de la nouvelle Loi en 1988, peut
être considérée comme le début d’un modèle de gouvernement militant. 

La deuxième période, qui va de 1988 à nos jours, est marquée par l’élargissement
du champ d’action et par la sollicitation officielle de toutes sortes de
partenaires, aussi bien au gouvernement fédéral, par l’intermédiaire du rôle de
coordination interministérielle du Ministère, qu’à l’extérieur, pour englober
les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que d’autres segments de
la société. Cette période est également marquée par les problèmes financiers et
administratifs du gouvernement du Canada, qui ont nécessairement des réper-
cussions sur les programmes du Ministère. 
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1. Nous nous sommes largement inspirés des rapports annuels présentés par le Secrétariat d’État
(Patrimoine canadien) au Parlement, depuis 1988-1989 le Ministère doit présenter ce genre 
de rapport. Voir Gouvernement du Canada, Patrimoine canadien et gouvernement du Canada,
Secrétariat d’État, Rapport annuel : Langues officielles, 1988-1989. Voir aussi le site du Ministère :
www.pch.gc.ca.



Dimensions historiques, géographiques et démographiques 
des langues officielles au Canada
Au Canada, le paysage linguistique s’est construit en fonction de trois
dimensions fondamentales : l’histoire, la géographie et la démographie.

Origines ethniques des Canadiens 
lors de la Confédération (1867)

Angleterre 2 110 502 60,5 %

France 1 082 940 31,1 %

Autres pays européens 239 873 6,9 %

Origine autochtone 23 037 0,7 %

Autre 29 409 0,8 %

Total 3 485 761 100,0 %

Depuis la naissance du Canada en 1867, le pays s’est longtemps caractérisé par
une relation de dualité où la grande majorité des Canadiens (91,6 %) étaient
d’origine britannique ou française (voir tableau ci-contre). La dualité était
assez claire également sur le plan linguistique et religieux, les Canadiens
d’origine française étant le plus souvent francophones et catholiques et les
Canadiens d’origine britannique, anglophones et protestants2.

Le principe des deux peuples fondateurs et de la dualité ethnique a depuis
fait place à une identité nationale fondée sur le respect des peuples
autochtones et sur l’importance croissante de la contribution des Canadiens
d’origines ethniques et de religions diverses. La diversité croissante de la
population est une dimension de plus en plus importante pour le Canada : en
effet, en 2001, on a enregistré une proportion de Canadiens nés à l’étranger
(5,4 millions de personnes ou 18,4 % de la population) qui était la plus élevée
depuis soixante-dix ans. La proportion de personnes appartenant à des
minorités visibles a presque triplé en vingt ans, et près de quatre millions de
Canadiens font partie de ce segment de la population, comparativement à 1,1
million en 19813.
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2. Analyse effectuée par le ministère du Patrimoine canadien en juillet 2003 à partir des données du
recensement du Canada de 1971 (vol. I, Partie 3, Tableau 1), Statistique Canada, no 92-723 au
catalogue. Rappelons que la présence d’un nombre considérable d’immigrants catholiques irlandais a
ajouté une certaine diversité religieuse à cette palette. Les immigrants provenant d’autres pays
européens étaient majoritairement (près de 85 %) d’origine allemande.

3. Statistique Canada, « Recensement de la population de 2001 » 
(voir le site http://www.statcan.ca/Daily/Francais/030121/q030121a.htm).



Il reste que les Canadiens, dans leur très grande majorité (98,5 %), parlent
le français ou l’anglais. Jusqu’ici, il est généralement vrai que, en l’espace de
deux ou trois générations, la plupart des immigrants adoptent le français ou
l’anglais comme langue familiale. Compte tenu de la montée de l’immigration
et de la concentration des nouveaux arrivés dans quelques grands centres
urbains (Toronto, Vancouver et Montréal), il sera intéressant de voir si cette
tendance évolue. Pour l’instant, les Canadiens qui déclarent que l’une des
langues officielles est leur langue maternelle sont beaucoup plus nombreux
que l’ensemble de ceux qui déclarent une langue étrangère. En 2001, l’anglais
(59,7 %) et le français (23,2 %) étaient l’un et l’autre déclarés comme langue
maternelle plus souvent que toutes les autres langues (18,5 %). 

Le caractère distinctif de la situation du Québec comme seule province à
majorité francophone reste un fait et un facteur de la vie publique du Canada.
Compte tenu de la définition de la langue maternelle et des réponses multiples
réparties également, les francophones composent 81,4 % de la population du
Québec. La présence dans le pays de communautés de langue officielle en
situation minoritaire4 mêlées aux segments homologues majoritaires crée une
complexité qui atténue la logique réductrice d’une perspective purement
territoriale de la politique linguistique.

La diversité linguistique était, dès le début, une caractéristique fondamentale
du nouveau pays, ainsi que l’a déclaré Georges-Étienne Cartier au cours des
débats sur la Confédération : 

[TRADUCTION] « (…) Les Canadiens britanniques et français peuvent
les uns et les autres évaluer et comprendre leur position relative (…).
C’est plus un avantage qu’autre chose que d’avoir une diversité de
races. »
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4. On sait que le Canada insère plus de questions linguistiques que tout autre pays dans le questionnaire
de recensement national. En 2001, le questionnaire comptait quatre questions concernant des aspects
comme la langue maternelle, la langue parlée à la maison, la connaissance des langues officielles et la
langue de travail. Une cinquième question, ayant trait à la première langue officielle parlée, découle
des réponses fournies par les répondants aux questions relatives à la connaissance des langues 
officielles, à la langue maternelle et à la langue parlée à la maison. Comme le français et l’anglais sont
considérés comme langues officielles du Canada en vertu de la Constitution et des lois nationales et
puisque les droits juridiques visent à protéger les intérêts de la «minorité », il s’ensuit que les anglo-
phones du Québec et les francophones hors Québec sont considérés comme des membres des
communautés de langue officielle en situation minoritaire. Rappelons que la définition ne renvoie pas

à des critères ethniques, mais à l’usage de la langue, qui n’est pas statique d’une génération à l’autre. 



Cartier savait que l’entente sur laquelle la Confédération s’appuyait devrait
être révisée de temps à autre, mais il espérait que ces changements resteraient
fidèles à l’esprit original de la Confédération. C’est lui qui dit : [TRADUCTION]
«J’espère que si (ce grand projet de confédération) doit être modifié (…) ce ne
sera pas pour réduire les principes d’équité qui le caractérise, mais bien pour les
élargir.» Comme nous le verrons dans cette étude de l’évolution des lois, des
politiques et des programmes linguistiques, il y a tout lieu de penser que
l’espoir de Cartier s’est concrétisé, malgré certains détours le long du chemin.

En 1867, lorsque les quatre provinces fondatrices (le Haut-Canada, le Bas-
Canada, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse) se réunissent pour
fonder le Canada, il est déjà évident que la diversité religieuse, linguistique et
ethnique et les énormes distances entre ces colonies interdisent l’idée d’un
État centralisé et monolithique. C’est pourquoi on choisit le modèle de la
fédération et divise les pouvoirs et les responsabilités entre un gouvernement
central fédéral et des gouvernements provinciaux. Par la suite, six autres
provinces et trois territoires se joignent à la Confédération, et leurs pouvoirs
sont également répartis. Comme dans beaucoup d’aspects de la vie canadienne,
la responsabilité gouvernementale est partagée entre les deux paliers de
gouvernement. 

Répartition démographique
En 2001, près de deux millions (1 906 610) de Canadiens faisaient partie de

communautés de langue officielle en situation minoritaire. Comme l’illustre le
tableau ci-joint, la taille réelle et l’importance relative de ces communautés
varient beaucoup d’une région à l’autre. Sur le plan provincial/territorial, on
dénombre trois grandes communautés de langue officielle en situation minoritaire
(le Nouveau-Brunswick, le Québec et l’Ontario), comptant chacune plus de
200 000 membres. Un certain nombre d’autres régions abritent des communautés
de langue officielle en situation minoritaire de taille moyenne, c’est-à-dire
comptant de 35 000 à 60 000 membres. Dans ce groupe, il y a la Nouvelle-
Écosse, le Manitoba, l’Alberta et la Colombie-Britannique. Un troisième
groupe réunit les régions comptant moins de 20 000 membres de communautés
de langue officielle en situation minoritaire (Terre-Neuve et Labrador, l’Île-
du-Prince-Édouard, la Saskatchewan et les trois territoires, soit le Yukon, les
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut).  
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Ce portrait change un peu lorsqu’on tient compte de l’importance relative
ou de la proportion des communautés de langue officielle en situation minoritaire
au sein de la population générale. À cet égard, les francophones/Acadiens du
Nouveau-Brunswick sont une classe à part, qui constitue un tiers de la
population provinciale. Seuls les anglophones du Québec partagent avec les
francophones du Nouveau-Brunswick la caractéristique de dépasser la
moyenne nationale, qui est de 5,3 %, quoique les francophones de l’Î-P.-É., de
la Nouvelle-Écosse, de l’Ontario et du Manitoba, à 4 % ou plus de la population
provinciale, sont tout près de la moyenne nationale.  
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DGPALO, Patrimoine canadien, printemps 2003.
D’après les données du recensement du Canada, Statistique Canada.
Les réponses multiples ont été attribuées proportionnellement.
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Comme l’illustre la carte ci-jointe, les quelque deux millions de Canadiens
membres de communautés de langue officielle en situation minoritaire se
répartissent sur tout le territoire canadien.
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Taille des communautés de langue officielle
en situation minoritaire par première langue officielle parlée, 

selon les divisions de recensement, Canada, 2001.

William Floch (Patrimoine canadien) et JW COMM INC., février 2003
Source : Statistique Canada, recensement du Canada de 2001, échantillon de 20 %
Carte : 00CD01_folssize_ce

Très petite (moins de 1 000)
Petite (de 1 000 à 5 000)
Moyenne (de 5 000 à 20 000)
Grande (de 20 000 à 50 000)
Très grande (plus de 50 000)
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Étapes de la reconnaissance des deux langues officielles 
du Canada

La Confédération, 1867
L’Acte de l’Amérique du Nord britannique5 (AANB) (1867) prévoit l’usage

du français ou de l’anglais dans les débats parlementaires et législatifs du
Québec et exige l’usage des deux langues dans les lois, les documents et les
journaux des Chambres. Il garantit également le droit de chacun d’employer le
français ou l’anglais devant les tribunaux fédéraux et les tribunaux du Québec.
Il ne dit rien des obligations linguistiques associées à beaucoup d’aspects des
relations entre l’État et le citoyen qui semblent cruciaux de nos jours, mais il
faut se souvenir que le rôle et l’importance du gouvernement étaient bien
moindres au milieu du XIXe siècle qu’aujourd’hui.  Les besoins de la population
en matière d’éducation, de santé et de bien-être social étaient pris en charge
dans une large mesure par des organisations appartenant aux Églises.

L’article 93 de l’AANB garantit les droits religieux des catholiques romains
de l’Ontario et des protestants du Québec, dont celui d’avoir des écoles
subventionnées. Il s’en est suivi la protection automatique de l’anglais comme
langue d’enseignement dans les écoles primaires et secondaires des commissions
scolaires protestantes de Montréal et Québec, puis, plus tard, du français
comme langue d’enseignement dans certaines écoles catholiques de l’Ontario.

La dualité linguistique n’est donc pas un phénomène récent ici. En fait, elle
fait partie intégrante du Canada depuis le début et a occupé le devant de la
scène dans toute l’histoire du pays, devenant progressivement l’une des
caractéristiques distinctives de nos institutions fédérales. Au cours des
quarante dernières années (1963-2003), l’évolution constitutionnelle, législative,
administrative et sociale a complètement transformé la carte linguistique du
Canada et de ses provinces.
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5. L’Acte de l’Amérique du Nord britannique, qui est devenu la Loi constitutionnelle, est le document
qui a instauré la Confédération. 



Rappelons que, même avant cette récente période de l’histoire du Canada,
diverses mesures ont contribué à la reconnaissance des deux langues officielles
du pays, quoique, rétrospectivement, certaines d’entre elles semblent
modestes. En 1927, par exemple, on distribue pour la première fois des timbres-
poste bilingues, et, en 1936, des billets de banque bilingues sont mis en
circulation. C’est en 1934 qu’est né le Bureau de la traduction, chargé de veiller
à ce que les institutions fédérales produisent les documents officiels du Canada
dans les deux langues. En 1936, le gouvernement crée une société de radiodiffusion
publique dotée d’un réseau français et d’un réseau anglais : la Société Radio-
Canada et la Canadian Broadcasting Corporation. La Société Radio-Canada
(SRC) devait jouer un rôle crucial dans la promotion du français à travers le
pays. L’Office national du film voit le jour en 1939 : il est devenu une source
de productions artistiques remarquables dans les deux langues officielles. Des
services d’interprétation simultanée sont introduits à la Chambre des communes
en 1959 et au Sénat en 1961, ce qui contribue à élargir l’usage des deux langues
officielles au Parlement. C’est également durant cette période qu’est créé le
Bureau des langues, qui commence à offrir de la formation linguistique aux
fonctionnaires fédéraux. 

La Révolution tranquille et la Commission sur le bilinguisme 
et le biculturalisme

Les années 1960 ont été une période de fermentation dans la vie civique et
politique du Québec : c’est ce qu’on a appelé la Révolution tranquille. Il est
incontestable que la Révolution tranquille a été l’un des fers de lance de la
reconnaissance institutionnelle des deux langues officielles, traduisant la
détermination des Québécois à moderniser leurs institutions sociales,
politiques et économiques : cela a soulevé des questions fondamentales sur la
place du Québec et de la langue française au Canada. Ces questions en ont
soulevé d’autres sur les conceptions du Canada, le statut des minorités
francophones hors Québec et sur le statut des autres langues dans la société
canadienne. 
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C’est dans ce contexte que, en 1963, le gouvernement du Canada crée la
Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme, qui a pour mandat
« d’enquêter sur l’état du bilinguisme et du biculturalisme au Canada et d’en
rendre compte ainsi que de recommander les mesures à prendre pour développer
la Confédération canadienne en fonction d’un partenariat égal entre les deux
races fondatrices6, en tenant compte des contributions apportées par les autres
groupes ethniques à l’enrichissement du Canada7».

En 1965, après ses audiences publiques, la Commission dépose un rapport
préliminaire. Quelques années plus tard, au terme d’une vaste recherche sur les
divers aspects de la vie canadienne, la Commission publie ses constatations et
ses conclusions dans un rapport de six volumes, dont un sur les langues
officielles (1967) et un autre sur l’éducation (1968)8. Les recommandations
formulées dans ce volumineux rapport invitent le gouvernement du Canada à
prendre des mesures ambitieuses, et c’est ce qu’il a fait à bien des égards en
instaurant des lois, des politiques et des programmes. Le gouvernement
s’intéresse plus particulièrement à trois aspects importants de la question
linguistique : premièrement, la nécessité, selon lui, que la population francophone
du pays s’identifie plus étroitement au gouvernement fédéral; deuxièmement,
l’importance de la protection des communautés linguistiques minoritaires
dans tout le Canada; troisièmement, la nécessité de favoriser plus largement la
reconnaissance et l’acceptation des langues officielles et de promouvoir leur
usage, d’abord dans les institutions fédérales, mais aussi dans toute la société
canadienne, tout en tenant compte de la diversité culturelle.  

14

APPUI AUX LANGUES OFFICIELLES

6. Cette notion de « races fondatrices » s’est révélée problématique à l’époque comme plus tard. Les
Canadiens d’origine non britannique et non française se sont sentis exclus, et beaucoup, notamment
dans l’Ouest canadien, ont déclenché une campagne de reconnaissance qui a donné lieu, en 1971, à
l’adoption de la Loi sur le multiculturalisme.  Les peuples autochtones du Canada se sont, eux aussi,
opposés activement à cette version de l’histoire jugée eurocentriste.

7. Cité dans Churchill, 1998.

8. L’importance du travail de la Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme pour la fluidité 
de la vie publique canadienne a été attestée par l’organisation d’une conférence commémorative 
d’universitaires, en mars 2003, par l’Association d’études canadiennes. Le compte rendu de 
la conférence sera publié ultérieurement. 



PARTIE II 
DE LA LÉGISLATION AU MILITANTISME 

(1969-1988)

La Loi sur les langues officielles (LLO) de 1969 est la principale mesure prise
par le gouvernement en réponse à la situation complexe que la Commission
sur le bilinguisme et le biculturalisme avait été invitée à examiner. La
Commission avait recommandé au gouvernement, d’abord et avant tout, de
reconnaître le français et l’anglais comme langues officielles du Canada,
L’adoption, en 1969, de la LLO est une application de cette recommandation :
elle reconnaît le français et l’anglais comme langues officielles du Parlement et
du gouvernement du Canada à tous égards. La Loi leur confère l’égalité de
statut et des droits et privilèges égaux quant à leur usage dans toutes les
institutions parlementaires et gouvernementales fédérales. Aux termes de la
Loi, les ministères et organismes fédéraux ont le droit d’offrir des services en
français et en anglais à leurs bureaux chefs ou leurs administrations centrales,
dans la région de la capitale nationale et dans les « districts bilingues »9. La Loi
prévoit également la création du Commissariat aux langues officielles, chargé
de surveiller l’application de ses dispositions dans les institutions fédérales et
d’en rendre compte au Parlement. 

Par ailleurs, le gouvernement prend une série de mesures destinées à garantir
la mise en œuvre de la Loi et à régler d’autres questions importantes soulignées
par la Commission. Le Secrétariat d’État, précurseur de Patrimoine canadien,
est chargé de jouer un rôle central dans la coordination de ces mesures.
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9. Ces « districts bilingues » se sont révélés plus difficiles à mettre en œuvre que prévu et ils ont été
ultérieurement remplacés par les notions plus souples de « vocation du bureau » et de « demande
importante », qui continuent d’être débattues encore aujourd’hui. 



Après l’adoption de la LLO en 1969, le Secrétariat d’État (Patrimoine
canadien)10 est chargé de mettre en œuvre et d’appliquer les décisions du
gouvernement fédéral en matière de langues officielles. Ces mesures sont
regroupées dans un programme général du nom de Programme d’expansion du
bilinguisme, dont l’objectif général est de veiller à l’égalité de statut des deux
langues officielles au gouvernement fédéral et d’encourager leur usage et leur
expansion dans la société canadienne tout entière. Il comporte trois axes
principaux : 

1. La promotion du bilinguisme et la coordination des programmes
au sein de la fonction publique fédérale. 

2. Des programmes linguistiques, dont une division des relations
fédérales-provinciales et une division des relations avec le secteur
privé. 

3. Des activités socioculturelles conçues pour appuyer l’expansion
des communautés de langue officielle en situation minoritaire. 

À peine deux ou trois ans après l’adoption de la LLO, en 1972, le Conseil
du Trésor est chargé de superviser l’application de la politique sur les langues
officielles au sein du gouvernement fédéral, tandis que le Secrétariat d’État
(Patrimoine canadien) a pour tâche essentielle, à partir de là, de promouvoir
les langues officielles à l’extérieur des institutions fédérales et de collaborer
avec les divers secteurs de la société canadienne, notamment les communautés
minoritaires, les gouvernements provinciaux et territoriaux, le secteur privé et
le secteur bénévole et communautaire. 
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10. En 1993, l’ancien Secrétariat d’État du Canada est fusionné avec le ministère des Communications et
le ministère du Multiculturalisme et de la Citoyenneté pour constituer le ministère du Patrimoine
canadien. Aux termes de l’alinéa 4(2)g) de la Loi sur le ministère du Patrimoine canadien de 1995, le
Ministère est chargé de la progression vers l’égalité de statut et d’usage du français et de l’anglais et la
promotion et le développement des minorités francophones et anglophones du Canada. À l’article 47,
la Loi précise ce qui suit : « Dans les autres lois fédérales ainsi que dans les textes d’application des lois
fédérales, les mentions des ministères des Communications et du Multiculturalisme et de la
Citoyenneté ou celles du Secrétariat d’État du Canada, dans les domaines qui relèvent du ministre 
du Patrimoine canadien aux termes de la présente loi, valent mention, sauf indication contraire du
contexte, du ministère du Patrimoine canadien. »  Pour les besoins de notre analyse et pour plus de
clarté, nous remplacerons les renvois au « Secrétariat d’État du Canada » par la mention « Secrétariat
d’État (Patrimoine canadien) » jusqu’en 1995, date à laquelle l’appellation du Ministère a été officielle-
ment changée. À partir de là, toute référence au Secrétariat d’État est abandonnée. 
(http://lois.justice.gc.ca/fr/c-17.3/texte.html) 1995.



Les programmes du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien)

Depuis, le ministère assume son mandat par le biais, essentiellement, de
deux programmes qui lui ont été confiés en 1969-1970. Les appellations et les
structures administratives de ces programmes ont évolué, mais leurs
principaux éléments sont restés les mêmes : un programme fédéral-provincial
sur les langues officielles dans l’éducation et un programme de promotion des
langues officielles grâce à l’expansion des communautés de langue officielle en
situation minoritaire et à la collaboration avec le secteur privé, le secteur
bénévole et communautaire et les administrations provinciales dans d’autres
secteurs que celui de l’éducation. 

Voici un bref aperçu de l’évolution de ces programmes, qui ont permis au
Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) de concrétiser son mandat à
l’extérieur du gouvernement fédéral.

Langues officielles et éducation : la création de programmes 
On sait depuis longtemps que l’éducation est un instrument fondamental

de la vitalité des collectivités et de la promotion des langues. Dans le deuxième
volume du rapport de la Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme,
consacré à l’éducation, celle-ci recommande aux gouvernements provinciaux et
territoriaux d’élargir le programme d’études offert dans la langue de leurs
communautés de langue officielle en situation minoritaire, dans les établissements
d’enseignement primaires, secondaires et postsecondaires. Elle recommande
également au gouvernement fédéral d’assumer la responsabilité, en principe,
des frais supplémentaires engagés par les administrations provinciales pour
offrir un enseignement dans la langue minoritaire. Et elle recommande par
ailleurs d’améliorer l’enseignement de la langue seconde pour promouvoir la
dualité linguistique, en exprimant l’espoir que les collectivités francophones et
anglophones du pays entretiennent des liens plus harmonieux.  

En novembre 1969, le gouvernement décide d’adopter les recommandations
de la Commission et se montre disposé à collaborer financièrement avec les
gouvernements provinciaux et territoriaux pour mettre en œuvre les principes
énoncés par la Commission. En septembre 1970, après un an de discussions
avec les provinces, le gouvernement fédéral annonce la création d’un
programme de contributions à l’intention des gouvernements provinciaux. Ce
programme, tout d’abord appelé Programme de bilinguisme en éducation (et
plus tard : Programme des langues officielles dans l’enseignement), a deux
objectifs : permettre aux Canadiens appartenant à des communautés de langue
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officielle en situation minoritaire de recevoir un enseignement ou de faire
éduquer leurs enfants dans leur langue partout au pays et permettre aux
Canadiens d’apprendre la langue officielle seconde, qu’il s’agisse du français ou
de l’anglais.  

Ces dispositions respectent les sphères de compétence provinciales et
territoriales fixées par la Loi constitutionnelle de 1867 en matière d’éducation
et elles sont censées permettre au gouvernement fédéral de conjuguer ses
efforts à ceux des provinces et des territoires pour concrétiser leurs objectifs
communs en matière de langues officielles. De 1970 à 1987, le gouvernement
fédéral verse 2,5 millions de dollars aux provinces et aux territoires pour
appuyer ces deux principaux objectifs.  

D’autres programmes, créés à l’époque, existent encore aujourd’hui. Ce
sont notamment le Programme de bourses d’été de langues (créé en 1970-
1971) et le Programme des moniteurs de langues officielles (créé en 1973-
1974). Le premier permet à des étudiants de tout le Canada de suivre des cours
de français ou d’anglais en immersion pendant 5 à 6 semaines dans des
établissements agréés. La plupart des boursiers sont des étudiants appartenant
à des communautés de langue officielle en situation majoritaire (francophones
du Québec et anglophones du reste du pays), bien que certaines bourses soient
attribuées à des francophones hors Québec pour leur permettre de suivre des
cours spéciaux visant à améliorer leurs compétences dans leur langue maternelle.

Le deuxième programme promeut l’enseignement et l’usage des langues
officielles en mettant des moniteurs de langue à la disposition des professeurs
d’établissements d’enseignement canadiens. Ces moniteurs aident les élèves à
améliorer leurs compétences linguistiques et à apprécier la vitalité de la langue
qu’ils étudient et de la culture à laquelle elle est associée. 
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Le Programme de perfectionnement linguistique, qui existe, lui aussi,
depuis longtemps (il a été créé en 1972), finance directement des organismes
bénévoles et professionnels et des universités canadiennes pour qu’ils diffusent
de l’information sur les langues officielles dans l’enseignement et qu’ils
élaborent et améliorent les techniques pédagogiques dans le cadre de
l’enseignement de la langue minoritaire et de la langue seconde.    

Au cours de cette période, les mécanismes destinés à concrétiser cette
collaboration intergouvernementale ont beaucoup évolué. Dans les années
1970, le gouvernement fédéral et les provinces ont négocié une série d’ententes
bilatérales et pluriannuelles. Au début des années 1980, ils ont également con-
clu une série d’ententes annuelles provisoires. 

En 1983, le Ministère signe un protocole d’entente avec le Conseil des
ministres de l’Éducation du Canada (le CMEC). Le Protocole peut être entendu
comme l’accord-cadre établissant les paramètres de l’entente fédérale-
provinciale-territoriale, où sont décrits les objectifs, les responsabilités
financières et les engagements des différents paliers de gouvernement.
Pendant une grande partie de la période couverte par le Protocole, les fonds
fédéraux ont servi à financer l’infrastructure, l’expansion et l’élaboration de
programmes, la formation et le perfectionnement des enseignants et l’aide aux
étudiants.

Le Protocole initial, qui date de 1983, devait durer trois ans, mais il a été
prolongé de deux ans à mi-parcours. D’autres protocoles ont été signés pour
1987-1992 et 1993-1998, mais il a généralement fallu prendre certaines mesures
provisoires en raison de la complexité des négociations multipartites.   

Principales  réalisations du programme des langues officielles 
dans l’enseignement, 1969-1988

En près de vingt ans de collaboration fédérale-provinciale-territoriale en
matière de langues officielles dans l’enseignement, le gouvernement du
Canada, par l’intermédiaire du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien), a
versé plus de 2,5 millions de dollars aux provinces et aux territoires. Cet
investissement, généralement accompagné de la contrepartie de l’administration
provinciale ou territoriale, a permis de faire des progrès énormes dans l’offre
et la qualité de l’enseignement dans la langue minoritaire dans tout le pays. Il
a également permis de multiplier les possibilités d’apprentissage de la langue
seconde pour les Canadiens de langue officielle en situation majoritaire.  
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La collaboration intergouvernementale a permis aux provinces et aux
territoires de bénéficier de l’appui dont ils avaient besoin pour aller de l’avant
dans les domaines de l’enseignement dans la langue minoritaire et de l’appren-
tissage de la langue seconde. Comme l’illustre la liste suivante, les provinces se
sont dotées des structures administratives et des politiques qui leur étaient
nécessaires pour faire des progrès durables en matière de langues officielles
dans l’enseignement. Voici quelques exemples : 

l Le Manitoba a créé le bureau de l’enseignement en langue française,
dirigé par un sous-ministre adjoint et chargé de régler toutes les 
questions relatives à l’éducation des Franco-Manitobains et à 
l’enseignement du français aux élèves anglophones.

l L’Ontario a créé le poste de sous-ministre adjoint responsable de 
l’éducation en français au primaire et au secondaire.  

l Le Nouveau-Brunswick a créé un réseau d’écoles distinctes pour la
collectivité francophone et acadienne et chargé un sous-ministre de
l’éducation en français. 

l La Saskatchewan a créé le Bureau de la minorité de langue officielle,
dont l’objectif est de promouvoir l’enseignement en français et 
l’apprentissage du français langue seconde.

Depuis 1970, la proportion d’élèves qui fréquentent des écoles dispensant
l’enseignement dans leur langue maternelle augmente sans arrêt. Le nombre
réel peut avoir fluctué, voire baissé, dans certaines régions, mais ces variations
sont attribuables à des facteurs comme la faiblesse du taux de natalité et le
vieillissement général de la population ou encore les problèmes
démographiques des communautés de langue officielle en situation minoritaire
(notamment le transfert ou l’assimilation linguistique des jeunes francophones
et l’exode des jeunes anglophones du Québec). 

L’augmentation du nombre d’établissements d’enseignement primaires et
secondaires s’est accompagnée d’activités diverses visant à améliorer les
méthodes pédagogiques et à créer du matériel didactique et des programmes
d’étude. On s’est notamment intéressé à la formation des enseignants, à
l’enseignement à distance, aux services spécialisés destinés aux enfants ayant
des besoins spéciaux, à l’éducation permanente pour les adultes et à
l’amélioration des collections de livres et des documents audiovisuels.
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La création de centres scolaires communautaires est l’une des mesures les
plus novatrices que l’on ait prises dans le cadre du réseau croissant de
l’enseignement dans la langue minoritaire. Ces centres servent à la fois d’école
et de lieu de réunion ou de centre de ressources et visent à promouvoir un
sentiment d’identité culturelle. Les centres scolaires communautaires
englobent toutes sortes de services communautaires : médias, cinémas,
banques, centres socioculturels. Au cours des années, la Direction générale des
programmes d’appui aux langues officielles (DGPALO) du ministère du
Patrimoine canadien a fourni une aide financière à plus de 70 centres
communautaires et culturels dans la plupart des régions du pays, dont une
vingtaine est rattachée à des établissements d’enseignement dans la langue
minoritaire. Ce genre d’investissement s’appuie sur le principe que les institutions
communautaires constituent un centre de rayonnement susceptible d’avoir des
effets positifs sur l’expansion des communautés de langue officielle en
situation minoritaire. L’appui accordé à ces centres remonte à la première période
(1969-1988), mais leur expansion s’est poursuivie rapidement par la suite11.

Le programme des langues officielles dans l’enseignement a également aidé
un autre secteur  de 1969 à 1988, à savoir le milieu de l’enseignement post-
secondaire. Des universités de diverses provinces, dont le Québec (Bishop,
Concordia et McGill), le Manitoba (Collège universitaire Saint-Boniface), le
Nouveau-Brunswick (Université de Moncton), la Nouvelle-Écosse
(Université Sainte-Anne), l’Ontario (Ottawa, Laurentienne, Glendon) et
l’Alberta (Faculté Saint-Jean de l’Université de l’Alberta), ont bénéficié d’un
appui fédéral-provincial pour créer et/ou élargir des programmes et faciliter la
réalisation de projets de construction.  

Comme les programmes et les institutions francophones se multipliaient
dans tout le pays, il a fallu élaborer des programmes de formation des
enseignants. Les divers établissements d’enseignement postsecondaires desservant
des populations de langue officielle en situation minoritaire et certains
établissements de la communauté de langue officielle majoritaire ont donc
institué des programmes de formation des enseignants ou élargi les
programmes existants. 
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11. En 2003, le Ministère a commandé une étude sur ces modèles novateurs de développement commu-
nautaire. Voir Ronald Bisson et Associés, Étude sur les conditions de succès des centres scolaires et
communautaires, 2003 [citation, juillet 2003] 
(site : http://www.pch.gc.ca/progs/lo-ol/fc-ff/pubs/csc/index_f.cfm).



L’enseignement de la langue seconde
C’est au cours de cette première étape de la promotion des langues

officielles assumée par le gouvernement fédéral qu’ont été mis en œuvre par
celui-ci et par les gouvernements provinciaux et territoriaux des programmes
destinés à aider les jeunes Canadiens à apprendre l’autre langue officielle. Les
ministères de l’Éducation ont facilité l’apprentissage du français et de l’anglais
langues secondes de bien des manières. À partir de la fin des années 1970, les
programmes d’immersion en français se sont multipliés comme jamais dans
tout le pays (voir le graphique ci-après) en raison de la collaboration fédérale-
provinciale-territoriale et de la participation active de l’association nationale
sans but lucratif du nom de Canadian Parents for French, qui compte des
milliers de membres et de bénévoles dans tout le Canada. La période de
croissance la plus importante a été la décennie de 1981-1982 à 1990-1991, où
les inscriptions aux programmes d’immersion sont passés de moins de 50 000
à près de 300 000 en l’espace de dix ans. Au cours des années 1980, plusieurs
collèges et universités ont bénéficié de l’aide du gouvernement fédéral pour
créer des cours de français à l’intention des diplômés de programmes d’immersion
en français. Des universités comme l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard,
l’Université du Nouveau-Brunswick, l’Université de Regina et l’Université de
la Saskatchewan ont amélioré leurs programmes d’enseignement du français
langue seconde. 
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La promotion des langues officielles

L’appui aux communautés de langue officielle
Outre la multiplication des possibilités pour les membres des

communautés de langue officielle en situation minoritaire de recevoir un
enseignement dans leur propre langue, le Secrétariat d’État (Patrimoine canadien)
a mis sur pied, en 1969, un programme destiné à aider ces collectivités à se
doter des infrastructures et des instruments dont elles avaient besoin pour
garantir leur croissance et leur vitalité. La Direction générale de l’action
sociale, comme elle s’appelait alors, a aidé de nombreux organismes à s’établir
ou à élargir leurs activités et à jouer un rôle positif dans le renouvellement
culturel et le soutien des collectivités minoritaires les plus isolées. 

Le programme mettait l’accent sur la participation sociale et communautaire
et sur la création d’associations représentatives dans les collectivités où il n’en
existait pas. Il visait également à promouvoir une plus grande harmonie entre
les deux groupes linguistiques du Canada et à appuyer les programmes
destinés à favoriser la compréhension mutuelle et la collaboration. En 1973, le
Programme d’action sociale prend le nom de Programme des  groupes
minoritaires de langue officielle, mais il garde l’objectif fondamental de
promouvoir l’expansion communautaire.

La Fédération des francophones hors Québec12 est fondée en 1975 : elle
donne aux francophones minoritaires une voix commune dans leurs relations
avec le gouvernement fédéral. La création de la FFHQ permet également aux
diverses associations provinciales de se doter d’objectifs communs et de
coordonner leurs projets. Au cours de ses premières années d’existence, le
programme aide d’autres organismes communautaires voués à la culture, à la
jeunesse et au développement économique. Comme les autres programmes
que nous décrivons ici, beaucoup de ces organisations continuent aujourd’hui
de défendre les intérêts des communautés de langue officielle en situation
minoritaire.  
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12. Elle a pris ultérieurement le nom de Fédération des communautés francophones et acadienne du
Canada.



Au cours de ses premières années, la FFHQ lance un projet pancanadien
d’importance : une série de publications décrivant la situation et les problèmes
des diverses communautés minoritaires des provinces et territoires et
proposant un plan d’action pour défendre leurs intérêts. Publiée en 1977, cette
série s’intitule Les héritiers de Lord Durham. Elle constitue encore une lecture
utile de nos jours. 

Le Programme d’action sociale ou Programme des groupes minoritaires de
langue officielle aide également, dès le début, des organismes des Cantons de
l’Est et de la région de Gaspé au Québec. La prise du pouvoir par le Parti
québécois, nationaliste, en 1976 fait ressortir les intérêts des anglophones du
Québec dans les programmes du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien), et
un certain nombre d’organismes régionaux et sectoriels reçoivent de l’aide,
dont un organisme cadre provincial du nom d’Alliance Québec.

Au début des années 1980, le Programme s’occupe activement de plus de
400 organismes. On s’intéresse aux questions sociales, à la culture, à l’éducation,
au développement économique, aux questions politiques et juridiques et aux
communications, toutes préoccupations jugées essentielles à la survie et à
l’évolution de ces collectivités. On s’efforce de créer ou d’entretenir des
programmes et des services dans ces secteurs clés. 

En 1983, le programme d’aide communautaire est renouvelé et prend
encore un nouveau nom : le Programme des communautés de langue
officielle. Il est alors combiné, sur le plan administratif, au Programme de
promotion des langues officielles (voir plus loin) : on veut ainsi donner une
perspective globale aux objectifs et activités du Ministère. Dans le cadre de ce
renouvellement, les objectifs du programme sont axés sur certaines stratégies
fondamentales, par exemple l’exercice de pressions pour la défense des droits
et l’obtention de divers services institutionnels dans la langue minoritaire, le
développement institutionnel et l’offre de services par des réseaux associatifs
où des services dans la langue minoritaire ne sont pas par ailleurs disponibles.
Il s’agit de donner à l’expansion communautaire une orientation intégrée et
coopérative.
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Lorsqu’on examine ce qui s’est passé durant la période 1969-1988, on
constate que, dans la foulée des conclusions de la Commission sur le bilinguisme
et le biculturalisme, le gouvernement fédéral s’est attaché à aider le plus possible
les communautés de langue officielle en situation minoritaire à survivre et à
s’épanouir dans leur langue. La réalisation de cet objectif global a surtout pris la
forme d’une aide à l’action communautaire et à l’expansion communautaire par
l’intermédiaire de toutes sortes d’organismes bénévoles représentatifs.

De 1969 à 1988, ces organismes ont joué un rôle important en rassemblant
des particuliers, des militants, des dirigeants, des groupes et des organisations
pour défendre et représenter efficacement les intérêts des diverses collectivités
minoritaires à tous les niveaux. Par ailleurs, ces organismes et ces réseaux ont
créé des infrastructures pour faciliter la coordination et la représentation à
l’échelle locale, régionale, provinciale et nationale par l’intermédiaire de
groupes d’intérêts spéciaux chargés de sensibiliser la population et de promouvoir
le développement dans des domaines comme la culture, l’économie, les
communications, la jeunesse et la condition féminine. 

La collaboration avec les divers segments de la société canadienne 
Le secteur bénévole et communautaire et le secteur privé 
Comme nous l’avons dit, le Ministère a également créé, en 1970, un

programme d’appui au secteur bénévole et communautaire et au secteur privé
pour promouvoir la reconnaissance et l’usage des deux langues officielles dans
toute la société. Grâce à ce programme, le Ministère a pu concrétiser ses
objectifs en matière de langues officielles de concert avec certains des principaux
acteurs sociaux à l’extérieur de la sphère fédérale, notamment avec les
gouvernements provinciaux et territoriaux, des associations bénévoles, des
organismes internationaux et des entreprises désireux de fournir des services
dans les deux langues officielles.  

Dans le cadre du programme, les associations bénévoles recevaient une aide
financière et des conseils techniques en traduction et en interprétation, tandis
que le secteur privé avait droit à une aide technique (non financière) en formation
linguistique et en traduction. Des centaines, sinon des milliers, d’organismes
canadiens ont bénéficié du programme et ainsi pu offrir ou améliorer leurs
services dans les deux langues officielles. De là, des milliers de Canadiens non
bilingues (au sens des langues officielles) ont pu participer à des conférences,
des conventions et des forums à l’échelle nationale et bénéficier des services
offerts par des organismes qui, jusque-là, ne les offraient que dans une seule
langue.

25

APPUI AUX LANGUES OFFICIELLES



En 1976, une variation du programme a permis aux associations bénévoles
de recevoir de l’aide pour se doter de la capacité plus permanente d’offrir leurs
services dans les deux langues officielles grâce à un mode de financement de
plans de développement du bilinguisme à long terme.  

De concert avec la Chambre de commerce du Canada, le Ministère a
publié et distribué plus de 70 000 exemplaires d’une brochure intitulée
Trente-six façons de mettre le bilinguisme à votre service pour promouvoir
l’usage des deux langues officielles dans le secteur privé. 

La collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux
Au cours des années 1970, le Ministère a offert une aide financière aux

gouvernements provinciaux et territoriaux pour créer des services en langue
minoritaire dans d’autres domaines que celui de l’éducation, lui-même couvert
par le Programme des langues officielles dans l’enseignement. Cette première
collaboration intergouvernementale portait sur des questions plutôt
spécifiques, mais beaucoup de provinces ont collaboré avec le gouvernement
fédéral pour offrir de la formation linguistique aux fonctionnaires (cela a été le
cas de l’Île-du-Prince-Édouard, de l’Ontario et du Manitoba). De leur côté, les
gouvernements du Nouveau-Brunswick et de l’Ontario ont reçu une aide
financière pour traduire leurs lois. Au début des années 1980, plus de la moitié
des provinces bénéficiaient de l’aide fédérale pour faciliter l’usage du français
devant les tribunaux et dans la pratique générale du droit. 

La Charte et les droits linguistiques
La mise en œuvre de beaucoup des principales recommandations de la

Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme n’a guère ralenti le processus
politique qui se déroulait au Québec, où se trouvait la majorité des francophones
du Canada et qui était la seule région à majorité francophone. Au milieu des
années 1970, les gouvernements successifs du Québec adoptent des mesures
législatives qui font du français la langue officielle de la province. La prise du
pouvoir par le Parti québécois, nationaliste, en 1976 et la campagne
référendaire sur la souveraineté-association en 1979-1980 continuent d’axer la
réflexion constitutionnelle et législative sur les relations entre le Québec et le
Canada et sur la politique sur les langues officielles. 
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C’est dans ce contexte dynamique que les dispositions relatives aux langues
officielles sont enchâssées, en 1982, dans la Charte canadienne des droits et
libertés, et ce sont elles qui inspirent la nouvelle Loi sur les langues officielles. La
Charte reconnaît le français et l’anglais comme les langues officielles du
Canada et elle confirme l’égalité de statut et d’usage de ces langues dans toutes
les institutions du Parlement et du gouvernement du Canada (article 16).
L’article 20 enchâsse dans la Constitution le droit des Canadiens, dans
certaines circonstances, de communiquer avec les institutions fédérales et d’en
recevoir des services dans la langue officielle de leur choix.

Par ailleurs, la Charte « ne limite pas le pouvoir du Parlement et des législatures
de favoriser la progression vers l’égalité de statut ou d’usage du français et de
l’anglais » (par. 16(3)) et permet donc aux gouvernements de favoriser
l’expansion de la dualité linguistique. On peut donc parler d’une application
générale et souple des divers droits énoncés dans la loi et, par conséquent,
d’une évolution dynamique et non d’une application statique. Cette notion
générale de promotion, comme nous le verrons plus loin, a une importance
particulière au regard des efforts déployés par le Secrétariat d’État (Patrimoine
canadien) pour promouvoir les langues officielles. 

Enfin, la Charte ajoute une dimension importante à ces enjeux : le droit de
recevoir l’enseignement primaire et secondaire dans sa propre langue, et ce
dans tout le Canada. L’article 23 dispose que les parents du groupe linguistique
minoritaire de chaque province ou territoire (les francophones à l’extérieur du
Québec et les anglophones au Québec) ont le droit d’inscrire leurs enfants
dans des écoles primaires et secondaires publiques qui dispensent l’enseignement
dans leur langue, si le nombre d’enfants le justifie. Les mesures fédérales-
provinciales qui sont prises tout au long des années 1970 en matière de
langues officielles contribuent à créer un climat propice à l’inclusion d’une
disposition de ce genre dans la Charte. Ce droit reste une condition essentielle
de la pérennité et de l’expansion de nos communautés de langue officielle.
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Le Programme de contestation judiciaire
Bien qu’il ait peut-être moins attiré l’attention générale que les programmes

d’appui directs élaborés et mis en œuvre par le Secrétariat d’État (Patrimoine
canadien), le Programme de contestation judiciaire (PCJ) a joué, dans les coulisses,
un rôle crucial pour la pleine reconnaissance des droits linguistiques au Canada13.

Au moment de sa création en 1978, le PCJ relève du Secrétariat d’État du
Canada. Son objectif initial est d’aider financièrement les particuliers et les
groupes qui veulent saisir les tribunaux d’importantes questions linguistiques.
Comme la Cour suprême du Canada l’a un jour fait observer, ces contestations
judiciaires allient « des questions juridiques et constitutionnelles des plus
subtiles et complexes à des questions politiques très délicates14».

Le mandat et la portée du PCJ ont progressivement évolué, passant d’une
orientation exclusivement axée sur les droits linguistiques à une perspective axée
sur la défense des droits à l’égalité garantis par l’article 15 de la Charte canadienne
des droits et libertés. La gouvernance du Programme s’est considérablement
transformée au cours des années. De 1978 à 1985, le Programme a été mis en
œuvre à titre de programme gouvernemental, axé exclusivement sur les droits
linguistiques. Depuis 1985 (exception faite de la période 1992-1994, au cours de
laquelle il a brièvement cessé de fonctionner par manque de budget), il a été pris
en charge successivement par trois entités externes : le Conseil canadien de
développement social, le Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de
la personne de l’Université d’Ottawa et, enfin, le Programme de contestation
judiciaire du Canada, qui est un organisme sans but lucratif.

Depuis 1978 dans le cas des droits linguistiques et depuis 1985 dans le cas
des droits à l’égalité, le PCJ travaille à la clarification de certaines dispositions
constitutionnelles associées aux droits. Le Programme de contestation judiciaire
du Canada est désormais un organisme sans but lucratif indépendant, mais il
continue de recevoir une aide financière de Patrimoine canadien par le biais
d’un accord de contribution quinquennal. De 1998-1999 à 2002-2003, la
contribution annuelle s’est élevée à un maximum de 2,75 millions de dollars,
dont 525 000 dollars réservés aux questions relatives aux droits linguistiques. 
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13. Les données de ce segment sont tirées d’une évaluation effectuée par la Direction générale des examens
ministériels de Patrimoine canadien, intitulée Évaluation sommative du Programme de contestation
judiciaire (site : http://www.pch.gc.ca/progs/em-cr/eval/2003/2003_02/tdm_f.cfm?nav=0) et du
site Web du programme (Programme de contestation judiciaire du Canada :
http://www.ccppcj.ca/f/pcj.shtml). On trouve, sur le site du PCJC, les textes des rapports annuels
depuis 1994-1995, qui, à eux tous, permettent d’avoir une idée d’ensemble utile des principales affaires
judiciaires qui, dans le domaine des droits linguistiques, ont marqué la dernière décennie au Canada.

14. Renvoi relatif aux droits linguistiques au Manitoba [1985] 1 R.C.S. 721 (Cour suprême du Canada, 1985).



Au cours des années, le Programme a permis d’aider les communautés de
langue officielle en situation minoritaire à clarifier leurs droits linguistiques. Il
peut financer la préparation de causes types, la défense en cour de causes types,
faciliter la négociation de solutions de rechange et appuyer des études sur les
répercussions des décisions judiciaires. Dans le domaine des droits linguistiques,
le Programme finance des contestations judiciaires thématiques, qu’il s’agisse
du principe constitutionnel non écrit de la protection des minorités, du droit
à l’éducation dans la langue minoritaire, de la langue de travail, des communi-
cations, des services, de la liberté d’expression, des droits judiciaires ou du
bilinguisme des lois. 

Conclusions – Phase I (1969-1988)
Dans le cadre de leurs mandats et activités respectifs, le Programme des

langues officielles dans l’enseignement et le Programme de promotion des
langues officielles ont fait beaucoup pour mettre en œuvre les principales
recommandations formulées par la Commission du bilinguisme et du
biculturalisme à l’intention du gouvernement fédéral dans les années 1960.
Les mesures prises par celui-ci ont eu de profondes répercussions sur
l’évolution des questions linguistiques au Canada. 

Pour ce qui est des langues officielles dans l’enseignement, on peut
constater que la période 1969-1988 a été très fructueuse sur le plan de la
collaboration fédérale-provinciale. Les programmes d’enseignement de la
langue seconde ont connu une expansion sans précédent, et les possibilités
offertes aux communautés de langue officielle en situation minoritaire en
matière d’éducation se sont considérablement améliorées.    

Les ententes intergouvernementales officielles en matière de langues
officielles dans l’enseignement, le financement direct des organismes
communautaires, les ententes spéciales ou les mesures prises de concert avec
les gouvernements provinciaux et la création du programme de contestation
judiciaire pour permettre aux collectivités minoritaires de clarifier leurs droits
juridiques sont autant de preuves du militantisme du gouvernement fédéral à
l’égard de la promotion des langues officielles et de l’expansion communautaire. 
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Tandis que cette première période d’activité fédérale tire à sa fin avec
l’adoption de la nouvelle Loi sur les langues officielles, le gouvernement fédéral
et ses homologues provinciaux et territoriaux font face à un nouveau défi : les
parents d’élèves appartenant à des communautés de langue officielle en
situation minoritaire se préparent à faire appel aux tribunaux pour obtenir le
droit de contrôler et de gérer les systèmes scolaires que leur promet, selon eux,
la Charte des droits et libertés et dont l’accès leur est interdit, selon eux, par
beaucoup de gouvernements provinciaux et territoriaux. 

L’émergence d’une crise financière dans la vie publique du Canada, le
travail d’introspection associé à la recherche d’une entente constitutionnelle
avec le Québec et l’évolution de relation entre le gouvernement et les entités
qu’il finance vont caractériser la phase suivante, qui commence avec beaucoup
d’optimisme par l’adoption de la nouvelle Loi sur les langues officielles et
l’annonce du renouvellement des programmes d’appui aux langues officielles
sous les auspices du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien).
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PARTIE III 
LA NOUVELLE LOI ET LE RENOUVELLEMENT 

DE LA POLITIQUE SUR LES LANGUES OFFICIELLES
(1988-2003)

En juillet 1988, après trois ans de révision approfondie, le Parlement
adopte la « Loi concernant le statut et l’usage des langues officielles au
Canada », c’est-à-dire la nouvelle Loi sur les langues officielles. En plus d’aligner
la Loi de 1969 sur les dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés,
elle-même enchâssée dans la Constitution en 1982, cette révision majeure
s’accompagne de l’examen et du renouvellement des politiques et des mesures
du gouvernement fédéral en matière de langues officielles, dont le résultat est
annoncé en 1987, au moment où le projet de loi est déposé. 

La période 1987-1988 représente une combinaison progressiste de
renouvellement constitutionnel, de renouvellement législatif et de renforcement
de l’action gouvernementale. Depuis l’époque de la Commission sur le
bilinguisme et le biculturalisme, toutes sortes d’événements et de mesures
officielles ont contribué à faire évoluer considérablement les questions et les
perceptions associées aux langues officielles au Canada. Par exemple, une
résolution parlementaire adoptée en 1973 confirme les principes formulés dans
la Loi de 1969 et énonce les conditions dans lesquelles le droit des fonction-
naires de travailler dans la langue officielle de leur choix peut être exercé. En
1974, la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation entre en
vigueur, en même temps qu’un règlement précisant son mode d’application
dans l’étiquetage bilingue des produits de consommation. 
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Les dispositions de la Loi sur les langues officielles ayant trait aux
institutions fédérales, conjuguées aux efforts du Secrétariat d’État (Patrimoine
canadien) pour favoriser la reconnaissance de la dualité linguistique en dehors
du gouvernement, contribuent à modifier activement le paysage des langues
officielles. La reconnaissance de l’égalité de statut des deux langues officielles
donne lieu une transformation profonde de la fonction publique fédérale, qui
se manifeste progressivement dans les différentes régions du pays. C’est
progressivement aussi que les divers segments de la société canadienne deviennent
plus sensibles à la présence des minorités linguistiques et à leurs propres
aspirations linguistiques. De leur côté, les collectivités minoritaires, appuyées
par divers moyens, se mettent à promouvoir leur propre cause. Des représentants
du secteur privé et du secteur bénévole et communautaire jouent également un
rôle positif dans l’évolution générale. Les Canadiens appuient de plus en plus
le processus de reconnaissance de la dualité linguistique du pays. 

Dans les régions anglophones du Canada, cette attitude se manifeste par le
fait qu’un nombre croissant de parents anglophones veulent que leurs enfants
apprennent le français. Que l’on songe notamment au succès des écoles
d’immersion française au cours des années 1980 : les inscriptions y ont
dépassé toutes les attentes. Par ailleurs, selon des études effectuées en 1985, les
Canadiens considèrent de plus en plus que la dualité linguistique les distingue
des Américains. Ces études révèlent également qu’une grande partie des
Canadiens de langue anglaise estiment que les services gouvernementaux,
éducatifs et hospitaliers doivent être offerts aux collectivités minoritaires dans
leur propre langue. 

À la suite des consultations de 1987, la nouvelle Loi sur les langues officielles
reçoit la sanction royale le 28 juillet 1988 et entre en vigueur le 15 septembre
suivant. 

L’objet de la nouvelle Loi est double : 
1. Moderniser, améliorer et faire progresser la politique fédérale 

sur les langues officielles au sein du gouvernement du Canada 
et dans ses rapports avec la population canadienne.

2. Orienter la politique du gouvernement et poursuivre les efforts
de promotion des langues officielles dans toute la société 
canadienne. 
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C’est ce deuxième volet qui distingue la nouvelle LLO de la loi originale de
1969 et qui déterminera l’avenir de la politique linguistique du Canada.
Contrairement à la perspective assez étroite des dispositions de la Phase 1,
l’intention est maintenant d’aller beaucoup plus loin dans la promotion de la
dualité linguistique et le soutien de l’expansion des communautés de langue
officielle en situation minoritaire. 

Ces grands objectifs sont clairement énoncés dans le préambule : cela
donne un sens à la nouvelle Loi et en explique les parties principales.  

Pour comprendre le rôle du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) dans
ce contexte, il est important de rappeler que la nouvelle Loi sur les langues officielles
dépasse la stricte sphère gouvernementale. Parallèlement aux mesures connexes
annoncées par le Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) lorsque le projet de
loi a été déposé, la Loi ouvre de nouvelles perspectives en énonçant pour la
première fois dans une loi fédérale la politique et les objectifs du gouvernement
fédéral à l’égard de la promotion et de l’avancement des langues officielles dans
toute la société canadienne par les moyens suivants : 

l Favoriser l’épanouissement des communautés de langue officielle en
situation minoritaire dans tout le Canada.

l Favoriser la pleine reconnaissance et l’usage des deux langues 
officielles dans la société canadienne.

l Promouvoir l’accès sans réserve pour les communications 
linguistiques minoritaires à l’éducation dans leur propre langue 
et encourager les Canadiens à apprendre le français et l’anglais.

l Encourager et aider les gouvernements provinciaux, le secteur privé,
le secteur bénévole et communautaire, les entreprises et les syndicats
à promouvoir et à utiliser les deux langues officielles pour faciliter la
pleine participation des deux groupes linguistiques à tous les aspects
de la vie canadienne. 

l Promouvoir le caractère bilingue du Canada sur la scène internationale. 
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La Loi charge le Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) de coordonner
l’application de ces différents engagements.

Parallèlement au dépôt du projet de loi au Parlement en 1987, le Secrétariat
d’État (Patrimoine canadien) annonce une série de mesures visant à concrétiser
le double engagement du gouvernement, à savoir la revitalisation des communautés
de langue officielle en situation minoritaire et la promotion des deux langues
officielles dans la société canadienne. 

L’un des principaux engagements formulés dans la Partie VII de la nouvelle
Loi est la participation de divers ministères et organismes fédéraux à l’appui
aux minorités linguistiques. Selon les dispositions antérieures, le Secrétariat
d’État (Patrimoine canadien) devait répondre à tous les besoins de toutes
les collectivités minoritaires. La nouvelle Loi invite d’autres ministères et
organismes du gouvernement du Canada à jouer un rôle dans le domaine
des langues officielles au-delà de l’offre de services dans les deux langues. Le
Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) joue désormais le rôle de coordonnateur
des diverses mesures fédérales. 

Autre distinction, la nouvelle Loi formule explicitement l’engagement de
Patrimoine canadien à chercher les occasions de collaborer avec d’autres
administrations gouvernementales pour faire avancer ses objectifs
linguistiques. Compte tenu des garanties énoncées dans la Charte canadienne
des droits et libertés de 1982 concernant l’éducation dans la langue minoritaire,
ces engagements législatifs et administratifs renvoient à une perspective
ambitieuse du rayonnement de la dualité linguistique et de l’expansion durable
des collectivités.
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Le renouvellement des programmes en 1988
En juin 1988, le gouvernement annonce le renouvellement du Programme

des langues officielles dans l’enseignement et du Programme de promotion des
langues officielles et leur attribue un budget de 1,4 milliard de dollars pour les
cinq années suivantes. Pour la première fois, ces programmes sont renouvelés
à titre permanent compte tenu de leur nouveau fondement législatif et de
l’engagement du gouvernement à l’égard de l’expansion des communautés de
langue officielle en situation minoritaire et de la promotion des langues
officielles. Pour concrétiser cet engagement, on met l’accent sur la consolidation
des diverses formes de collaboration avec les collectivités en question, les
gouvernements provinciaux et territoriaux, le secteur privé, le secteur bénévole
et communautaire et d’autres ministères et organismes fédéraux. Dans les
pages qui suivent, nous analyserons en détail le partenariat intergouvernemental
et la collaboration interministérielle prévus par la nouvelle Loi.

La collaboration intergouvernementale 
Contrairement à sa version antérieure, la nouvelle Loi sur les langues

officielles invite explicitement le gouvernement fédéral à collaborer avec les
gouvernements provinciaux. Elle l’invite plus précisément à « encourager et
aider les gouvernements provinciaux à favoriser le développement des minorités
francophones et anglophones, et notamment à leur offrir des services provinciaux
et municipaux en français et en anglais et à leur permettre de recevoir leur
instruction dans leur propre langue » et à «encourager et aider ces gouvernements
à donner à tous la possibilité d’apprendre le français et l’anglais15».

Comme nous l’avons vu, la période 1969-1988 s’est caractérisée par une
certaine collaboration fédérale-provinciale dans certains domaines autres que
celui de l’éducation. L’engagement explicite à rechercher la collaboration que
prévoit la Loi de 1988 souligne le désir du gouvernement fédéral d’appuyer la
création de services dans d’autres aspects de la vie quotidienne des
communautés de langue officielle, par exemple dans les domaines de la santé,
des services sociaux, de la justice et de la culture. L’introduction de ces
secteurs de collaboration représente un nouveau progrès important dans les
relations fédérales-provinciales. Auparavant, ce type de collaboration portait
sur des cas particuliers, alors que, désormais, il s’agit d’un mouvement important
destiné à garantir l’élaboration mieux coordonnée et plus efficace de services
destinés aux communautés de langue officielle en situation minoritaire dans
leur propre langue.  
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15. Gouvernement du Canada, ministère de la Justice, La Loi sur les langues officielles de 1988, Ottawa, 1990.



Pour concrétiser cet engagement, le Secrétariat d’État (Patrimoine canadien)
crée un programme de collaboration intergouvernementale doté d’un budget
spécial et élabore des ententes générales sur la promotion des langues
officielles, où sont formulées des directives et énoncées les obligations des parties.
Selon ces ententes, qui couvrent généralement une période de cinq ans, les
deux paliers de gouvernement établissent des objectifs et définissent les activités
couvertes par l’entente. Il s’agit d’aider les gouvernements provinciaux et
territoriaux à favoriser l’expansion des communautés de langue officielle en
situation minoritaire (les anglophones au Québec et les francophones à
l’extérieur du Québec) en leur fournissant des services en français et en anglais
dans d’autres secteurs que celui de l’éducation. Dans le cadre de ce programme,
le Ministère invite les provinces et territoires à créer de nouveaux services ou
à améliorer les services existants dans les différents domaines de la vie
quotidienne de ces collectivités, qu’il s’agisse de la santé, de l’économie, de la
justice, de la culture ou des services sociaux, et à promouvoir la reconnaissance
et l’usage des deux langues officielles. Les coûts sont généralement partagés
pour moitié par le Ministère et le gouvernement provincial compétent.  

À partir de 1988-1989, une série d’ententes sont négociées avec des
gouvernements provinciaux et territoriaux. Les secteurs couverts par ces
ententes varient d’une région à l’autre, selon la situation des minorités et la
disposition des gouvernements provinciaux et territoriaux à conclure ce genre
d’entente et à prendre des mesures de promotion et d’expansion. La compétence
des gouvernements provinciaux et territoriaux est une question importante
pour les négociateurs de ces ententes, et le gouvernement fédéral doit s’en
tenir à un rôle de soutien, sans intervention directe. 

À mesure que des ententes se concluent, beaucoup de régions adoptent des
cadres administratifs, voire législatifs, pour planifier et élaborer des
programmes visant à concrétiser les objectifs relatifs aux langues officielles. Le
soutien à la collaboration intergouvernementale s’adresse souvent aux
provinces et territoires qui élargissent le champ de leurs services à la population,
par le biais d’engagements législatifs ou de l’orientation de leurs politiques.  
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Ces ententes contribuent à créer un réseau de fonctionnaires gouvernementaux
chargés des affaires francophones et à l’organisation de conférences annuelles
des ministres responsables des affaires francophones16. Les gouvernements
provinciaux et territoriaux aident de plus en plus leur population francophone
ou acadienne, et les ententes de collaboration intergouvernementale avec le
Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) contribuent à stimuler la participation.
L’évolution du réseau est symboliquement représentée par l’adoption, à
l’automne 2002, d’un énoncé de principes commun, qui souligne le leadership
provincial/territorial à l’égard des collectivités francophones (voir l’encadré).
Cet énoncé de principes est signé par les ministres chargés des services en
langue française de l’ensemble des provinces et territoires. Le Québec exprime
également son appui en déclarant qu’il « continuera à appuyer, de concert avec
les gouvernements des provinces et territoires, le développement et
l’épanouissement des communautés francophones et acadienne (…) [et qu’il]
s’associe à cette déclaration de principes »17. Inutile de dire que cette déclaration
représente un message important pour les minorités francophones et
acadienne et qu’elle signale un énorme progrès et une transformation des
attitudes au Canada. Les résultats de sondages récents indiquent que le message
est bien reçu dans les collectivités minoritaires : 91 % des répondants appuient
l’idée de collaboration fédérale-provinciale/territoriale pour améliorer les
services offerts dans la langue minoritaire, et  63 % estiment que ces ententes
ont permis d’améliorer les services depuis cinq ans18.
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16. Au moment de sa création, cette tribune visait les services bilingues, mais elle s’est ultérieurement
intéressée aux services en français. 

17. On peut trouver le texte de cette déclaration à l’adresse suivante :
http://www.scics.gc.ca/cinfo02/860452004_a.html.

18. GPC International, « Attitudes et perceptions à l’égard des langues officielles du Canada », analyse
d’une enquête effectuée par Patrimoine canadien, no 81, Ottawa, 2003. 
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PRINCIPES DE LEADERSHIP GOUVERNEMENTAL 
CONCERNANT LA FRANCOPHONIE CANADIENNE

Croyant fermement que les francophones et les Acadiens et Acadiennes
doivent pouvoir vivre et s’épanouir individuellement et collectivement en
français partout au Canada, les membres provinciaux et territoriaux de la
Conférence ministérielle sur les affaires francophones reconnaissent :

l l’importance de l’engagement et du leadership gouvernemental dans 
le domaine des affaires francophones ;

l l’importance de promouvoir un plus grand usage et une plus grande
visibilité de la langue française partout au Canada ;

l la valeur de la contribution de la francophonie au tissu social 
canadien ;

l le caractère essentiel du dialogue et de la collaboration entre chaque
gouvernement et sa communauté francophone ou acadienne pour 
l’épanouissement de celle-ci ;

l le besoin de flexibilité et d’options pratiques dans la planification et 
la prestation de services en français, compte tenu des différentes 
réalités de leurs provinces et territoires;

l la nécessité de favoriser la coopération intergouvernementale 
pour faciliter l’avancement des dossiers des affaires francophones ;

l l’importance d’assumer un rôle individuel et collectif de catalyseur 
par rapport à l’évolution des affaires francophones ;

l l’importance de leurs efforts continus pour assurer l’offre active 
de services de qualité en français et l’essor des communautés 
francophones et acadienne du Canada.

St. John’s, Terre-Neuve et Labrador, 2002



La coordination interministérielle
Remarquons une autre différence d’avec la loi antérieure : il est désormais

explicitement question des collectivités francophones et anglophones
minoritaires. 

De 1988 à 1994, les fonction-
naires de Patrimoine canadien
collaborent avec les collectivités
linguistiques minoritaires et avec
les fonctionnaires de nombreux
ministères fédéraux pour faire
mieux comprendre  cet
engagement supplémentaire et
encourager, au gouvernement,
l’élaboration d’une perspective
stratégique plus sensible aux
besoins des collectivités
minoritaires. Malgré ces efforts,
l’absence de résultats tangibles,
dans l’ensemble du gouvernement,
à l’égard de l’engagement relatif à
l’expansion communautaire suscite
la grogne. 

Le cadre de responsabilisation relatif aux articles 41 et 42 
En août 1994, le gouvernement du Canada approuve l’élaboration d’un

cadre de responsabilisation pour la mise en œuvre des articles 41 et 42 de la Loi
sur les langues officielles. Cet engagement garantit non seulement que les
collectivités linguistiques minoritaires auront accès à des services dans leur
langue, mais aussi que toutes les institutions fédérales contribueront activement
à l’expansion et à la vitalité de ces collectivités.  
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L’article 41 de la LLO dispose ce qui
suit :
« Le gouvernement fédéral s’engage
à favoriser l’épanouissement des

minorités francophones et anglo-
phones du Canada et à appuyer leur
développement, ainsi qu’à promouvoir
la pleine reconnaissance et l’usage du
français et de l’anglais dans la société
canadienne. »

L’article 42 dispose ce qui suit :
« Le ministre du Patrimoine canadien,

en consultation avec les autres 
ministres fédéraux, suscite et 
encourage la coordination de la mise
en œuvre par les institutions fédérales
de cet engagement. » 
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PRINCIPAUX MINISTÈRES ET ORGANISMES VISÉS PAR L’ARTICLE 41 
DE LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES

Agriculture et Agroalimentaire Canada

Agence de promotion économique du Canada atlantique 

Banque de développement du Canada 

Centre canadien de gestion 

Conseil des arts du Canada

Agence de développement économique du Canada 
pour les régions du Québec 

Société canadienne des postes

Société Radio-Canada

Patrimoine canadien

Agence canadienne de développement international

Commission canadienne du tourisme 

Citoyenneté et Immigration Canada

Ministère de la Justice

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international

Santé Canada

Développement des ressources humaines Canada

Industrie Canada

Centre de recherches pour le développement international 

Centre national des arts

Commission de la capitale nationale

Office national du film

Parcs Canada

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Conseil de recherches en sciences humaines 

Statistique Canada

Condition féminine Canada 

Téléfilm Canada

Conseil du Trésor du Canada

Diversification économique de l’Ouest Canada



Le cadre de responsabilisation comporte les dispositions suivantes : 
l Au début, les mesures viseront un certain nombre d’institutions

importantes dont le champ d’intervention est vital pour les 
collectivités linguistiques minoritaires et dont les activités ont le plus
d’impact. Ces institutions sont principalement celles qui ont trait à
l’économie, aux ressources humaines et au développement culturel19.

l Chacune de ces institutions élabore un plan d’action pour la mise 
en œuvre de l’article 41 en tenant compte des besoins particuliers 
des communautés de langue officielle en situation minoritaire. 

l Les plans d’action sont dressés de concert avec les communautés 
de langue officielle en situation minoritaire pour permettre de 
circonscrire leurs besoins et aider les institutions à en tenir compte
dans leurs activités.

l Les ministres responsables de ces institutions communiquent leurs
plans d’action et rendent compte des résultats obtenus une fois par 
an au ministre du Patrimoine canadien.

l Le ministre du Patrimoine canadien rend compte au Parlement, 
par le biais de son rapport annuel sur les langues officielles, de 
la concrétisation de cet engagement du gouvernement. Le rapport
annuel rend compte du plan d’action de chaque institution fédérale 
et des résultats qu’elle a obtenus au cours de l’année précédente. 

À la suite du cadre de 1994 et en réponse à un rapport critique déposé par
le Comité mixte permanent des langues officielles20, le ministère du Patrimoine
canadien et le Secrétariat du Conseil du Trésor21 signent un protocole
d’entente pour donner à Patrimoine canadien l’appui des organismes centraux
dans le cadre de son rôle de coordonnateur de la mise en œuvre de l’article 41
de la LLO. 

41

APPUI AUX LANGUES OFFICIELLES

19. L’encadré est la liste des principaux ministères et organismes assujettis au cadre de 
responsabilisation. Cette liste est tirée des Programmes d’appui aux langues officielles de Patrimoine
canadien (Direction de la coordination interministérielle). 
Voir le site : http://www.pch.gc.ca/progs/lo-ol/ci-ic/mofc-kfi.f.cfm.

20. Le Comité mixte permanent des langues officielles est un comité parlementaire composé de membres
de la Chambre des communes et du Sénat du Canada.

21. Ministère du Patrimoine canadien et Secrétariat du Conseil du Trésor, Protocole d’entente entre 
le Ministre du Patrimoine canadien et le Président du Conseil du Trésor relatif à la mise en œuvre 
de l’article 41 de la loi sur les langues officielles, 1997 [citation, juillet 2003]
(site : http://www.hrma-agrh.gc.ca/ollo/adv-pro/memo-protocol_f.asp).  



En février 1999, pour dynamiser les efforts de coordination interministérielle,
Patrimoine canadien annonce une nouvelle mesure intitulée Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle (PICLO). Doté d’un
budget de 5,5 millions de dollars pour un certain nombre d’années, le PICLO
prévoit un financement de contrepartie destiné à encourager les ministères et
organismes fédéraux à aider les communautés de langue officielle en situation
minoritaire sous la forme de nouveaux partenariats. Cette initiative est lancée
au cours de l’exercice 2000-2001, et quelques ministères et organismes
fédéraux sont plus particulièrement visés par la première série d’interventions
du PICLO. Le premier groupe comprend Santé Canada, Agriculture et
Agroalimentaire Canada, Justice Canada, Industrie Canada, Diversification
économique de l’Ouest, l’Agence de promotion économique du Canada
atlantique, l’Agence de développement économique du Canada pour les
régions du Québec, FedNor, le Conseil des arts du Canada et Citoyenneté et
Immigration Canada. Le graphique ci-joint illustre le mode de valeur ajoutée
et la portée de l’aide fournie par les ministères et organismes dans le cadre de
l’objectif d’expansion communautaire énoncé à l’article 41. Rappelons que,
grâce à la participation des réseaux communautaires, le PICLO est plus qu’un
simple mécanisme de financement et qu’il permet aux collectivités et aux
ministères de garder le contact.

Autre signe important de progrès depuis le milieu des années 1990, les
principaux ministères et les communautés de langue officielle en situation
minoritaire ont instauré entre eux une série de relations structurées. C’est le
cas, par exemple, de ministères comme Développement des ressources
humaines Canada, Santé Canada, Citoyenneté et Immigration Canada et d’une
série de partenaires fédéraux dans le cadre de l’entente multipartite sur les arts
et la culture francophones. D’autres signes attestent les progrès accomplis, par
exemple la création, à Industrie Canada, Santé Canada et Développement des
ressources humaines Canada, d’unités chargées principalement d’élaborer et
d’exécuter des programmes et d’élargir l’accès aux programmes existants. 
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22. Remarque : Les fonds de Patrimoine canadien ont été versés directement aux groupes communautaires.

Partenariat interministériel 
avec les communautés de langue officielle (PICLO),

2001-2002

Fonds versés Fonds investis
Ministères/organismes par Patrimoine par des 

canadien à des partenaires
ministères/organismes fédéraux

Agence de développement économique 100 000 100 000
du Canada pour les régions du Québec

Agriculture et Agroalimentaire Canada 141 500 141 500

Agence de promotion économique 743 000 1 481 000
du Canada atlantique

Citoyenneté et Immigration Canada 15 250 15 250

Conseil des arts du Canada - Francophones 900 000 900 000

Conseil des arts du Canada - Anglophones 300 000 300 000

Développement des ressources 261 550 395 374
humaines Canada

Diversification économique de l’Ouest 80 200 80 200

Industrie Canada 349 528 390 003

Pêches et Océans Canada 255 000 280 000

Santé Canada 1 775 729 1 983 877

Canadian Broadcasting Corporation / 140 000 135 000
Société Radio-Canada22

Téléfilm Canada 264 500 264 500

Total 5 326 257 6 466 704





23. Stacy Churchill et Programmes d’appui aux langues officielles de Patrimoine canadien, Patrimoine
canadien, Les langues officielles au Canada : transformer le paysage linguistique, Nouvelles perspectives
canadiennes, Ottawa, 1998. Voir le site :
http://www.canadianheritage.gc.ca/progs/lo-ol/perspectives/francais/langues/reussite3.html.
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PARTIE IV
SUCCÈS ET DÉFIS DE LA PROMOTION

DES LANGUES OFFICIELLES 

Comme le dit éloquemment Stacy Churchill, la période qui a précédé
l’élaboration et le lancement des programmes du Secrétariat d’État
(Patrimoine canadien) pour la promotion des langues officielles était bien
sombre. S’agissant du problème de l’unité nationale, il fait remarquer ce qui
suit :

Il était inconcevable que le Canada survive longtemps si les conditions
décrites par la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le
biculturalisme devaient persister : manque de services en français dans
les bureaux fédéraux de la plupart des régions du pays et même au
Québec, sous-représentation des francophones à tous les paliers d’emploi
de la fonction publique fédérale, non-reconnaissance du français même
dans les mots gravés sur les portes des édifices du Parlement, usage
obligatoire de l’anglais dans la plupart des organismes gouvernementaux
- en fait, une liste presque interminable de manquements à reconnaître
la langue française et à traiter les citoyens francophones équitablement
dans la prestation des services par les institutions fédérales ou la dotation
de celles-ci en personnel. Au milieu des années 1960, il était difficile,
voire impossible, de faire sa scolarité en français dans la plupart des
provinces, les taux d’analphabétisme chez les francophones étaient deux
fois plus élevés que la moyenne nationale et les revenus des citoyens
francophones étaient alors considérablement plus faibles que ceux des
non-francophones23.



Compte tenu de cette déconcertante mise en accusation, nous pouvons
constater aujourd’hui les énormes progrès obtenus à l’égard de la reconnaissance
du français dans la société canadienne et l’indéniable amélioration de la situation
des francophones du Canada, au Québec et ailleurs, sur les plans éducatif et
économique. 

Churchill fait également observer que, au cours des années qui se sont
écoulées « depuis la parution, en 1966, du premier volume du rapport de la
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, le paysage
linguistique du Canada s’est totalement transformé. Cette période a été marquée
par la progression soutenue de l’orientation établie au départ par l’initiative
fédérale. En dépit de quelques controverses, les objectifs des politiques gouverne-
mentales relatives aux langues officielles ont reçu un grand appui du public, un
appui plus grand que le public lui-même n’est parfois prêt à le croire24».

Nous parlerons, pour terminer, de certains des succès remportés par
Patrimoine canadien dans le domaine de la promotion des langues officielles et
nous analyserons certains des défis à prévoir pour la prochaine période. 

Gouvernance, réseaux communautaires et développement
institutionnel 

Comme nous l’avons vu dans la partie qui précède, la collaboration
fédérale-provinciale au cours des années 1970 a permis de favoriser le
développement et la qualité de l’éducation dans la langue minoritaire au
Canada, et l’entrée en vigueur, en 1982, de la Charte canadienne des droits et
libertés a fourni des garanties constitutionnelles au droit à l’éducation dans la
langue minoritaire. Grâce au programme de contestation judiciaire financé par
le gouvernement fédéral, les collectivités francophones minoritaires ont intenté
une série d’actions en justice pour obtenir l’application intégrale des droits
garantis par la Charte en matière de contrôle et de gestion. Trois de ces causes
sont allées jusqu’à la Cour suprême du Canada, à savoir Mahé en 1990, Beaulac
en 1999 et Arsenault-Cameron en 2000. Ces trois décisions fondamentales
confirment le droit de la minorité à contrôler et à gérer ses écoles en lui don-
nant des moyens de gouvernance essentiels25.
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24. Ibid.

25. Commission nationale des parents francophones, Résumé de la jurisprudence sous l’article 23 de la
Charte, comprenant les trois jugements de la Cour suprême du Canada (http://www.cnpf.ca), 2002
[citation, juillet 2003]. Les trois décisions fondamentales de la Cour suprême du Canada en matière 
de droits à l’éducation des minorités de langue officielle peuvent être consultées à l’adresse suivante :
http://www.lexum.umontreal.ca (interroger sous Mahé, Beaulac et Arsenault-Cameron).



Comme l’illustre l’encadré suivant, les activités du Programme de contestation
judiciaire continuent d’être utiles, quelque 25 ans plus tard, pour la situation
constitutionnelle/législative des communautés de langue officielle en situation
minoritaire. Angéline Martel, l’une des appelantes dans l’affaire Mahé, estime
que des progrès importants ont été accomplis : « Depuis 1990, les provinces et
les territoires ont pratiquement tous institutionnalisé un mécanisme de gestion
scolaire pour les minorités francophones (commission scolaire provinciale ou
régionale) et la confirmation de leurs droits a donné une nouvelle assurance
aux communautés francophones.26»
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26. Ibid. [cité].

Exemple recent de l’appui accordé par le Programme 
de contestation judiciaire

Les parents francophones de Summerside, à l’Île-du-Prince-Édouard, et l’organisme les
représentant, à savoir la Fédération des parents francophones de l’Île-du-Prince-Édouard,
demandaient depuis plusieurs années l’établissement d’une école française dans leur 
communauté. En janvier 1997, la Cour suprême de l’Île-du-Prince-Édouard a tranché
en leur faveur, indiquant qu’ils avaient le droit à une école française. Le gouvernement 
a interjeté appel de cette décision et a eu gain de cause.
En 1998, la Fédération des parents de l’Île-du-Prince-Édouard a obtenu une aide 
financière du Programme pour se rendre à la Cour suprême du Canada. Une aide 
financière a également été accordée à la Commission scolaire de langue française de l’Île-
du-Prince-Édouard, à la Société Saint-Thomas d’Aquin et à la Commission nationale
des parents francophones pour qu’elles puissent intervenir en faveur des parents. 
La Cour suprême du Canada a rendu sa décision en janvier 2000, cassant la décision 
de la Cour suprême (section d’appel) de l’Île-du-Prince-Édouard. Elle réitère une fois 
de plus que l’article 23 doit être interprété en fonction de son objet. Voici un extrait 
de cette décision : 
«Une interprétation fondée sur l’objet des droits prévus à l’article 23 repose sur le 
véritable objectif de cet article qui est de remédier à des injustices passées et d’assurer 
à la minorité linguistique un accès égal à un enseignement de grande qualité dans sa 
propre langue, dans des circonstances qui favoriseront le développement de la 
communauté. (Paragraphe 27 de la décision)»
En réitérant l’objet véritable de l’article 23, la Cour suprême reconnaît le rôle vital que
l’école joue dans l’épanouissement des communautés minoritaires de langue officielle.
Cette décision constitue donc une victoire importante, non seulement pour les parents de
Summerside, mais aussi pour toutes les communautés minoritaires de langue officielle.

Rapport annuel du Programme de contestation judiciaire du Canada pour l’exercice 1999-2000
http://www.ccppcj.ca/documents/rapann9900.html



La reconnaissance constitutionnelle du droit de la minorité à l’éducation
dans sa propre langue, les programmes de financement appuyant les activités
des organismes communautaires (notamment la Commission nationale des
parents francophones relativement au droit à l’éducation) et le financement
d’importantes contestations judiciaires, outre l’appui financier offert par
Patrimoine canadien aux provinces qui facilitent la gestion des écoles en langue
minoritaire, concourent à élargir l’éducation en français dans les collectivités
francophones minoritaires.   

La création d’organismes communautaires à l’échelle locale, régionale,
provinciale et nationale et d’organismes sectoriels au service des collectivités
minoritaires a également permis d’instaurer une infrastructure communautaire
apte à fournir des services ou à exercer des pressions sur les partis pour obtenir
la création ou l’extension de services dans la langue minoritaire. Une étude
récente sur les communautés de langue officielle en situation minoritaire
atteste un très fort degré de satisfaction à l’égard de l’éventail des services
offerts dans les différentes régions27. L’enquête de GPC, effectuée dans le
cadre de l’évaluation des programmes de Patrimoine canadien, révèle également
un important engagement personnel, parmi les répondants, dans le soutien de
la langue et de la culture de la minorité. Comme l’illustre le graphique ci-joint,
94 % des répondants des communautés de langue officielle en situation
minoritaire ont à coeur l’avenir de leur collectivité, 72 % croient que leur
collectivité a la capacité de rester forte, et 61 % ont confiance dans le leader-
ship communautaire.  
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27. GPC International, « Attitudes et perceptions à l’égard des langues officielles du Canada », analyse
d’une enquête effectuée par Patrimoine canadien. 



49

APPUI AUX LANGUES OFFICIELLES

Confiance et engagement
Communautés de langue officielle

en situation minoritaire au Canada, 2002

Canada (n=2001)

Atlantique (n=382)

Québec (n=863)

Ontario (n=548)

Prairies (n=107)

Ouest (n=101)

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Q6A : Degré de confiance dans la capacité de votre CLOSM à rester forte

Q6E : L’avenir de ma CLOSM me tient à cœur

Q6H : Le leadership de ma CLOSM est fort et efficace pour représenter ses intérêts

Source : Programmes d’appui aux langues officielles, Patrimoine canadien, 2003.
D’après les résultats de l’enquête de GPC International.
La langue est définie comme la première langue officielle parlée. CLOSM = communauté 
de langue officielle en situation minoritaire.
Remarque : les valeurs renvoient aux pourcentages de répondants des CLOSM qui sont d’accord avec les énoncés.

72 %

94 %

61 %

81 %

96 %

82 %

67 %

94 %

49 %

77 %

95 %

73 %

63 %

92 %

77 %

70 %

82 %

58 %



Vivre dans la langue minoritaire
Plus des deux tiers (73 %) des membres de communautés de langue officielle

en situation minoritaire estiment qu’il leur est possible de vivre dans leur langue
dans leur région. C’est un peu moins que les 83 % qui ont répondu qu’il est
important de pouvoir le faire, ce qui indique un déficit de 10 % entre les aspirations
et la réalité. Ce qui est plus troublant, ce sont les 29 % (près d’un tiers) qui
s’attendent à des difficultés dans les cinq prochaines années à cet égard.  
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Vivre dans la langue minoritaire 
Communautés de langue officielle

en situation minoritaire du Canada, 2002

Canada (n=2001)

Atlantique (n=382)

Québec (n=863)

Ontario (n=548)

Prairies (n=107)

Ouest (n=101)

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Possible de vivre dans la langue minoritaire dans la region

Important de pouvoir le faire

S’attend à plus de difficultés dans les 5 prochaines années   

Source : Programmes d’appui aux langues officielles, Patrimoine canadien, 2003.

D’après les résultats de l’enquête de GPC International.

La langue est définie comme la première langue officielle parlée. CLOSM = communauté 

de langue officielle en situation minoritaire.

Remarque : les valeurs renvoient aux pourcentages de répondants des CLOSM qui sont d’accord avec les énoncés.
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Résultats des CLOSM en matière d’éducation 
et de progrès économique

Les données du recensement de 2001 attestent que le fossé qui, sur les plans
de l’éducation et du progrès économique, séparait les francophones et les
anglophones à l’époque de la Commission sur le bilinguisme et le biculturalisme,
est pratiquement comblé. Les plus jeunes de la génération en âge de travailler
parmi les francophones minoritaires (c’est-à-dire les francophones de moins
de 45 ans résidant à l’extérieur du Québec) sont un peu plus nombreux que
leurs homologues anglophones à avoir obtenu un diplôme postsecondaire.
Le contraste est net avec leurs aînés (âgés de 45 ou plus en 2001), parmi
lesquels les chiffres révèlent un déficit marqué par rapport aux anglophones. 

Pour ce qui est de l’emploi, on voit que les collectivités minoritaires,
francophones et anglophones, connaissent des taux de chômage supérieurs à
ceux de leurs homologues majoritaires.  
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Niveau d’instruction des francophones en situation minoritiare
Proportion de diplômés de niveau postsecondaire

Canada, sauf le Québec, 2001

Source : Programmes d’appui aux langues officielles, Patrimoine canadien, 2003.

D’après les données du recensement de 2001, Statistique Canada

La langue est définie comme la première langue officielle parlée.  

Les réponses doubles sont réparties proportionnellement.
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Pour ce qui est de l’emploi dans la fonction publique du Canada, il est clair
que les francophones y occupent une place importante. Selon les derniers
chiffres de l’employeur fédéral, c’est-à-dire le Secrétariat du Conseil du Trésor,
les francophones occupent 31 % des postes de la fonction publique fédérale,
comparativement à leur représentation dans la population, soit 23 %. Les
déficits antérieurs dans les postes de direction ont également disparu au cours
des dernières années28, comme l’illustre le graphique suivant.  
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Source : Programmes d’appui aux langues officielles, Patrimoine canadien.

D’après les données du recensement de 2001, Statistique Canada

La langue est définie comme la première langue officielle parlée. 

Les réponses doubles sont réparties proportionnellement.
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28. Les données sont tirées du rapport annuel du Secrétariat du Conseil du Trésor pour l’exercice 2001-
2002 (voir le site http://www.tbs-sct.gc.ca/report/oflang/2002/arol-ralo2_f.asp).



Le rôle catalyseur du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) dans l’appui
au développement et à la promotion des langues officielles remonte à la fin des
années 1960. Il traduisait certains des idéaux de prise en charge et de progrès
exprimés à l’époque en Occident. Le premier programme d’appui communautaire
s’intitulait « Programme d’action sociale », et il était clairement axé sur la prise
en charge de la communauté par ses membres dans le but de faciliter leur
efficacité organisationnelle. Au cours des années 1970 et 1980, les groupes
financés dans le cadre de ce programme ont imaginé toutes sortes de moyens
et de plates-formes pour faire connaître leurs besoins et obtenir des
changements à divers égards, notamment sur les plans administratif, politique,
législatif et même constitutionnel. Outre leur propre énergie et l’aide financière
du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien) par le biais des programmes
d’appui aux langues officielles, ces groupes et ces réseaux ont également utilisé
le Programme de contestation judiciaire créé par le gouvernement fédéral à la
fin des années 1970 pour aider les particuliers et les collectivités à obtenir les
services juridiques et techniques dont ils avaient besoin pour éprouver et faire
reculer les limites de la réglementation linguistique et des garanties fournies
par la Charte canadienne des droits et libertés de 1982. 

Les progrès obtenus en matière de langues officielles ne se sont pas limités,
loin de là, aux droits et à l’expansion des collectivités minoritaires, et c’est ce
que nous allons montrer dans la partie suivante. 
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Participation des anglophones et des francophones 
 à la fonction publique

Canada, 1978, 1984, 2002

Source : DGPALO, Patrimoine canadien, 2003.

D’après les données du rapport annuel du Secrétariat du Conseil du Trésor pour 2001-2002, Tableau 13.
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L’apprentissage de la langue seconde

Comme l’illustre le graphique suivant, le nombre et la proportion de
Canadiens recensés déclarant parler le français et l’anglais n’a cessé d’augmenter
considérablement. Ce nombre a triplé depuis cinquante ans, tandis que la
proportion de Canadiens bilingues est passée de 12,3 % en 1951 à 17,7 %
aujourd’hui. 

Malgré ce scénario « positif », certains aspects de la situation sont inquiétants.
Selon Statistique Canada, la proportion des jeunes anglophones hors
Québec sachant parler le français a diminué de 1996 à 2001. Toujours selon
Statistique Canada, « le bilinguisme a perdu du terrain parmi les anglophones
âgés de 15 à 19 ans vivant à l’extérieur du Québec. En 2001, 14,7 % des anglo-
phones de ce groupe d’âge vivant à l’extérieur du Québec étaient bilingues.
Bien que cette proportion représente le double de celle observée dans l’ensemble
de la population anglophone (7,1 %), elle était inférieure à la proportion de
16,3 % enregistrée en 1996 parmi les anglophones âgés de 15 à 19 ans29».

Le nombre de jeunes anglophones inscrits à des programmes d’immersion
ou à des cours en français a atteint un plateau au cours de la dernière décennie,
après une augmentation rapide dans les années 1980. Par ailleurs, une étude
récente de l’organisme Canadian Parents for French révèle l’émergence d’une
pénurie d’enseignants pour l’apprentissage du français langue seconde30.
Comme le Canada vit une transformation démographique en raison du fait que
les membres de la génération du baby boom de l’après-guerre arrivent au terme
de leurs carrières, on peut difficilement envisager que les excellents résultats
obtenus par le Canada dans ce domaine soient faciles à maintenir.  
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29. Statistique Canada, Bilinguisme français-anglais (voir le site : 
http://www12.statcan.ca/francais/census01/products/analytic/companion/lang/bilingual_f.cfm)
[citation, juillet 2003].  

30. Canadian Parents for French, Urgent Action Required on Critical, Growing Shortage of French-
Second-Language Teachers if Ottawa’s New Push for Bilingualism to Succeed (voir le site ), 2002
[citation, juillet 2003].
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Source : Patrimoine canadien, février 2003.

D’après les données de recensement, Statistique Canada

Bilinguisme français-anglais au Canada, 1951 à 2001
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La fécondité des occasions d’apprentissage de la langue seconde
Comme l’illustre le tableau suivant, les jeunes Canadiens (âgés de 18 à 34

ans en 2002, qui auraient en principe terminé leurs études secondaires entre
1985 et 2001) sont beaucoup plus enclins que leurs aînés à estimer que
l’instruction qu’ils ont reçue au primaire et au secondaire leur a permis
d’apprendre la seconde langue officielle. On constate également que les répondants
appartenant à des collectivités linguistiques minoritaires sont plus enclins que
leurs homologues de collectivités majoritaires à partager cet avis, quoique le
fossé se résorbe considérablement d’une génération à l’autre. Conjugués au
niveau de bilinguisme français-anglais noté dans le recensement de la population,
ces résultats étayent la conclusion que des progrès importants ont été accomplis. 
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Source : Programmes d’appui aux langues officielles, Patrimoine canadien, 2003. 

D’après les résultats de l’enquête de GPC International

La langue est définie comme la première langue officielle parlée. CLOSM  = communauté de langue

officielle en situation minoritaire.

Remarque : Pourcentage de répondants estimant que l’instruction reçue au primaire et au secondaire 

leur a permis d’apprendre la seconde langue officielle. 

Répondants de la minorité Répondants de la majorité
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Les défis demeurent 
Malgré les succès importants que nous venons de décrire, il demeure

d’importants défis à relever à l’égard des langues officielles au Canada. 

Questions démographiques
Le nombre de francophones vivant en situation minoritaire n’a jamais été

aussi élevé, et il reste vrai que la tendance à l’adoption de l’anglais comme
langue principalement employée à la maison et le vieillissement plus rapide des
minorités francophones peuvent être le signe d’un fléchissement à mi-parcours
à moins d’une migration interprovinciale et d’une immigration internationale.
L’écart est encore important sur les plans du niveau d’instruction et du taux
d’emploi dans certaines collectivités francophones régionales, quoique le profil
global soit nettement plus positif qu’il y a quarante ans.  

La baisse continuelle du nombre et de la proportion d’anglophones au
Québec de même que le vieillissement de cette collectivité et son déficit d’emploi
sont une autre source de souci. L’équilibre qu’il convient d’instaurer entre la
protection et la promotion de la population francophone du Québec et le
développement de sa minorité anglophone continuent d’être un problème
pour les décideurs et les dirigeants du Québec et du Canada.

Les effectifs du secteur de l’industrie langagière 
Les mesures de promotion prises dans les années 1970 ont suscité l’émergence

de spécialistes de la langue dans les domaines de l’enseignement des langues,
de la formation linguistique, de l’interprétation, de la traduction et de
l’élaboration et de l’exécution de programmes et de politiques linguistiques.
Ces enseignants, traducteurs et fonctionnaires approchent de la fin de leur vie
active, et la relève n’est pas évidente pour tous. 

Technologies de l’information et Internet
L’énorme transformation technologique et sociale suscitée par l’avènement

d’Internet représente à la fois des possibilités et des problèmes pour les
communautés de langue officielle en situation minoritaire. Comme l’illustre le
graphique ci-joint, on constate à la fois un accès inégal des CLOSM à Internet
dans les différentes régions du pays et des degrés de satisfaction variables à
l’égard de l’ampleur et de la qualité de l’information régionale fournie dans la
langue minoritaire sur Internet. Comme Industrie Canada, Patrimoine canadien
collabore avec les communautés de langue officielle en situation minoritaire
pour accroître l’accès à Internet et réduire le fossé technologique.
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La diversité démographique
Parmi les collectivités francophones minoritaires, on se préoccupe et débat

de plus en plus de la nécessité d’accueillir la diversité ethnique et nationale et,
en fait, d’encourager l’immigration de membres d’autres cultures francophones
pour garantir leur avenir démographique. 

Comme l’illustre le tableau suivant, les minorités francophones sont beaucoup
plus homogènes que leurs voisins de la majorité anglophone. Si l’on emploie des
indices minorité/majorité, on constate que les francophones minoritaires sont
moitié moins nombreux que leurs homologues anglophones à faire partie de
minorités visibles, à se dire d’origine autochtone ou à être immigrants. Comme
l’immigration est censée jouer un rôle fondamental dans l’évolution
démographique du Canada d’ici quelques décennies, compte tenu du faible taux
de natalité enregistré au Canada et du vieillissement de sa population, il sera
important pour les collectivités francophones minoritaires d’attirer et de garder
des immigrants en provenance d’autres cultures francophones si elles désirent
maintenir leur proportion dans la population générale. 

58

APPUI AUX LANGUES OFFICIELLES

La langue est définie comme la première langue officielle parlée. CLOSM = communauté de langue 

officielle en situation minoritaire

Remarque : Les valeurs renvoient au pourcentage de répondants de CLOSM d’accord avec les énoncés. .

Ont accès à Internet

Information régionale dans la langue minoritaire (bon à excellent)

Amélioration de la qualité de l’information en français depuis deux ans 

Accès à Internet et information fournie sur Internet
Communautés de langue officielle en situation minoritaire, 2002
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sont réparties proportionnellement.
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PARTIE V
CONCLUSIONS

De l’adoption, en 1969, de la première loi linguistique fédérale à nos jours,
en passant par l’enchâssement des droits linguistiques dans la Charte
canadienne des droits et libertés (1982) et l’adoption, en 1988, de la deuxième
loi linguistique fédérale, l’évolution des engagements du Secrétariat d’État
(Patrimoine canadien) traduit la vision du gouvernement du Canada à l’égard
de la promotion des langues officielles. 

Cette évolution peut être comprise comme suit :
l L’expansion progressive du champ d’action, pour passer de simples

politiques et de la reconnaissance de droits au sein du gouvernement
pour l’instauration d’un bilinguisme institutionnel à l’élaboration de
politiques et de programmes applicables à l’extérieur du gouvernement
et à toute la société, avec la large participation de divers segments de
la société civile. 

l L’appui à la clarification des droits constitutionnels et
linguistiques… Le Programme de contestation judiciaire a permis aux
CLOSM, depuis 1978, de clarifier et d’élargir leurs droits en s’adres-
sant aux tribunaux. Pour ce qui est de la question cruciale de la gouver-
nance des écoles, il n’est pas sûr qu’elles auraient obtenu les progrès
actuels sans l’aide du Programme.

l L’expansion de la collaboration intergouvernementale au-delà du
secteur de l’éducation pour toucher d’autres secteurs essentiels pour
les intérêts des communautés de langue officielle en situation
minoritaire… La signature d’ententes intergouvernementales dans
d’autres secteurs souligne l’importance d’une perspective globale et
de déclarations de principes communes. 
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l La prise en charge des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire par elles-mêmes… La création du 
« programme d’action sociale » en 1969 et la poursuite de ses objectifs
dans le cadre des programmes d’appui aux langues officielles 
d’aujourd’hui a garanti près de 35 ans de financement annuel à plus
de 350 organismes communautaires. La notion d’entente 
Canada-communauté invite les dirigeants communautaires à élaborer
une vision à long terme pour l’expansion de leurs collectivités et 
à formuler des priorités de développement sectorielles. 

l L’élargissement de la base d’action fédérale dans le soutien au
développement des CLOSM et la reconnaissance des avantages de la
dualité linguistique par le biais du soutien et de la coordination des
programmes de nombreux ministères et organismes, contrairement 
à ce qui se passait avant 1998, lorsque presque toutes les aspirations
communautaires étaient prises en charge par le Secrétariat d’État
(Patrimoine canadien), ce qui ne correspondait ni aux ressources 
dont disposait le Ministère ni à la portée de sa compétence.  

Les engagements pris par le gouvernement du Canada à l’égard de la
dualité linguistique sont au cœur de l’histoire du Canada. Depuis leur création,
les programmes promotionnels du Secrétariat d’État (Patrimoine canadien)
ont été exécutés dans le cadre d’une collaboration et d’un partenariat avec les
diverses administrations gouvernementales et les divers secteurs de la société
canadienne. 

Fondamentalement, les activités que le Secrétariat d’État (Patrimoine
canadien) encourage sur le plan de la dualité linguistique traduisent les valeurs
démocratiques essentielles des Canadiens : la promotion de l’esprit
communautaire et du dialogue, l’importance de la discussion et de l’échange de
points de vue, l’importance du processus consultatif, la collaboration et la
bonne volonté et la recherche de partenariats à tous les niveaux. Depuis que les
francophones et anglophones d’origine européenne cohabitent sur le continent
nord-américain, la question linguistique a produit certaines tensions qui ne
peuvent être ignorées, mais qui sont abordées dans un esprit d’ouverture et de
tolérance qui est, depuis longtemps, la meilleure mesure du progrès dans ce
pays. 
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Les progrès sont incontestables, mais il est tout aussi vrai que la
présence de collectivités minoritaires dynamiques et pleines de vitalité devra
toujours être reconnue et appuyée par l’État. Le fait de vivre dans une minorité
linguistique ressemble à la nage à contre-courant : il faut constamment
rassembler son énergie pour ne pas être emporté. Les garanties constitutionnelles
et législatives fédérales et les divers programmes gouvernementaux ont
progressivement été orientés vers l’appui aux minorités de langue officielle.
Lorsqu’on analyse le statut du français et de l’anglais depuis 35 ans, il est
difficile de nier qu’il y ait eu des progrès, et il est vrai que la situation des
collectivités francophones minoritaires a considérablement changé au cours de
cette période.  
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Téléphone : Fax:

Courriel :

BON DE COMMANDE

Cocher les cases appropriées selon le titre et la langue des ouvrages désirés 

Français q Anglais q Les deux q
q Appui aux langues officielles - Approche du ministère du Patrimoine canadien (1970-2003) (format bilingue)

The Canadian Heritage Approach to Official Languages Support (1970-2003) (bilingual format)
q Vitalité des communautés, confiance des communautés - Forum de recherche sur 

les langues officielles - Une collaboration du ministère du Patrimoine canadien et du Réseau de 
recherche sur la francophonie canadienne  (format bilingue)
Community Vitality, Community Confidence - Official Languages Research Forum 
An initiative of the Department of Canadian Heritage with the Réseau de recherche sur la francophonie
canadienne (bilingual format)

q Les langues au Canada - Recensement de 2001 (format bilingue) 
Languages in Canada - 2001 Census (bilingual format)

q Minorités francophones : assimilation et vitalité des communautés (format bilingue) - 2e édition
Francophone Minorities: Assimilation and Community Vitality (bilingual format) - 2nd edition

q Un profil des fournisseurs de formation en anglais ou en français langue seconde (format bilingue)
A Profile of the Providers of Training in English or French as a Second Language (bilingual format)

q Les langues au Canada - Recensement de 1996 (format bilingue)
Languages in Canada - 1996 Census (bilingual format)

q Explorer l’économie linguistique / Exploring the Economics of Language
q Langue et bilinguisme : les approches économiques

Economic Approaches to Language and Bilingualism
q Langues officielles au Canada : transformer le paysage linguistique (format bilingue)

Official Languages in Canada: Changing the Language Landscape (bilingual format)
q Lois linguistiques du Canada annotées (Lois constitutionnelles, fédérales, provinciales et territoriales)

Annotated Language Laws of Canada (Constitutional, Federal, Provincial and Territorial)
q Le dynamisme socio-économique des communautés de langue officielle (Internet seulement)

The Socio-Economic Vitality of Official Language Communities (Internet only)
q Langues officielles et économie/Official Languages and the Economy

(Internet seulement/Internet only)
q Droits à l’instruction dans la langue de la minorité : état de la situation (format bilingue)

Status Report: Minority-Language Educational Rights (bilingual format)
q Les liens dans la francophonie canadienne (format bilingue)

Francophones in Canada: A Community of Interests (bilingual format)

Photocopiez le bon de commande

Photocopiez le bon de commande
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